1

DElibEration n° 2016-DC-01 du 13 janvier 2016 
relative à l’adoption du règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence

(JOPF du 22 janvier 2016, n° 7, p. 1062)

Modifiée par : 

· Délibération n° 2016-DC-03 du 18 février 2016 ; JOPF du 1er mars 2016, n° 18, p. 2359

· Délibération n° 2016-DC-05 du 18 février 2016 ; JOPF du 1er mars 2016, n° 18, p. 2360

· Délibération n° 2016-DC-06 du 24 mars 2016 ; JOPF du 8 avril 2016, n° 29, p. 3747

· Délibération n° 2016-DC-07 du 24 mars 2016 ; JOPF du 8 avril 2016, n° 29, p. 3748

· Délibération n° 2016-DC-08 du 3 mai 2016 ; JOPF du 3 mai 2016, n° 39, p. 5360
· Délibération n° 2016-DC-11 du 1 juillet 2016 ; JOPF du 12 juillet 2016, n° 56, p. 7701

· Délibération n° 2016-DC-16 du 13 décembre 2016 ; JOPF du 23 décembre 2016, n° 103, p. 15864

· Délibération n° 2017-DC-06 du 4 octobre 2017 ; JOPF du 10 octobre 2017, n° 81, p. 14605 (1)
· Délibération n° 2017-DC-07 du 17 novembre 2017 ; JOPF du 24 novembre 2017, n° 94, p. 17434 (2)
+ Erratum ; JOPF du 1er décembre 2017, n° 96, p. 18025
+ Délibération n° 2018-DC-09 du 25 septembre 2018 ; JOPF du 5 octobre 2018, n° 80, p. 19456 (3)
· Délibération n° 2017-DC-09 du 12 décembre 2017 ; JOPF du 19 décembre 2017, n° 101, p. 19408

· Délibération n° 2018-DC-04 du 13 avril 2018 ; JOPF du 20 avril 2018, n° 32, p. 7548

L’Autorité polynésienne de la concurrence,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu le code de la concurrence, notamment son article LP. 610-11 et A. 610-1 ;

Sur la proposition du président de l’Autorité ;

Dans sa séance du 13 janvier 2016,

Adopte :

Article 1er.— Les dispositions annexées au présent arrêté constituent le règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence.

Art. 2.— Le président de l’Autorité polynésienne de la concurrence est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.

Délibéré le 13 janvier 2016, par Jacques Merot, président, Maiana Bambridge, Jean-Christophe Lau, Florent Venayre et Julien Vucher-Visin, membres.


Le président,


Jacques MEROT.
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	AUTORITE POLYNESIENNE DE LA CONCURRENCE



	REGLEMENT INTERIEUR
Délibération n° 2016-DC-01 du 13 janvier 2016 portant adoption du règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence


	

	Le collège de l’Autorité polynésienne de la concurrence, autorité administrative indépendante, a adopté le règlement intérieur dont la teneur suit :


Vu le code de la concurrence de la Polynésie française et notamment son article LP. 610-1, 610-11 et A.610-6,
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PREAMBULE

En application des articles LP 610-11 et A. 610-6 du code de la concurrence, « l'Autorité polynésienne de la concurrence établit son règlement intérieur qui fixe notamment les dispositions régissant son personnel permanent et les modalités de son fonctionnement administratif. Ce règlement intérieur est publié au Journal officiel de la Polynésie française ».

Titre  - I  – DEFINITIONS ET PROCEDURE

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

CHAPITRE PREMIER - Règles communes aux différentes procédures

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)
Section - I Règles relatives aux documents produits devant l’Autorité

(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 111-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Modalités de production des documents - Les documents produits dans le cadre des procédures prévues par le code de la concurrence devant l’Autorité polynésienne de la concurrence, doivent être déposés à l’Autorité ou envoyés par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, en un (1) exemplaire numérique et deux (2) exemplaires papier, sans préjudice de précision complémentaire figurant au présent titre, à l’adresse suivante : 
	Adresse géographique
	Adresse postale



	Autorité polynésienne de la concurrence

Service de la procédure

Bâtiment du gouvernement – rez-de-chaussée

Avenue Pouvana’a a O’opa

PAPEETE
	Autorité polynésienne de la concurrence

Service de la procédure

BP 27

98713 PAPEETE RP




En cas d’impossibilité matérielle de transmettre sous format numérique et par exception, les documents sont transmis dans le seul format papier en deux exemplaires.

Article 111-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Enregistrement - Les documents produits dans le cadre des procédures prévues par le code de la concurrence devant l’Autorité polynésienne de la concurrence sont enregistrés avec mention de la date de leur réception ou de leur dépôt.
Article 111-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Horaires - Le dépôt des documents visés à l’article précédent doit être effectué au service de la procédure de l’Autorité, les jours ouvrés de 7 heures 30 à 12 heures  ou de 13 heures à 16 heures.
Article 111-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Signature et certification - Les notifications, saisines, demandes de mesures conservatoires et demandes d’avis adressées à l’Autorité sont signées par la partie qui les produit, par le représentant qu’elle a mandaté ou par un avocat du cabinet ou de la société d’avocats auprès duquel ou de laquelle elle a élu domicile.
Article 111-05. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Domiciliation - Toute transmission de document faite par l’Autorité à une partie est envoyée à l’adresse postale ou portée au domicile ou au siège social indiqués dans sa notification, sa saisine ou sa demande, ou bien à l’adresse du cabinet ou de la société d’avocats auprès duquel ou de laquelle elle a élu domicile. 

Il incombe à toute partie, au représentant qu’elle a mandaté, ou à l’avocat ou à la société d’avocats auprès duquel ou de laquelle elle a élu domicile, d’informer sans délai l’Autorité de tout changement d’adresse, sauf à ne pouvoir s’en prévaloir ultérieurement.
Article 111-06. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Langue - Tout document produit devant l’Autorité doit être rédigé en français ou, à défaut, accompagné d’une traduction en français.
Section - II Règles relatives à la procédure d’instruction
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 112-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Transmission de l’affaire aux services d’instruction - Le service de la procédure transmet les notifications, les saisines, les demandes de mesures conservatoires et les demandes d’avis au rapporteur général dès leur enregistrement.

Article 112-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Délégation et désignation - Lorsque le rapporteur général envisage de désigner un rapporteur pour l’examen d’une affaire, celui-ci lui déclare sur l’honneur qu’il estime ne pas se trouver en situation de conflit d’intérêts.

Dans le cas où le rapporteur général estime qu’il existe un risque de conflit d’intérêts, il s’en ouvre à l’intéressé préalablement à la délégation ou à la désignation. Il s’assure de l’absence d’un tel risque, en demandant, dans la mesure du nécessaire, l’actualisation de la déclaration d’intérêt prévue à l’article 327-2-02 du présent règlement intérieur listant les intérêts détenus directement ou par personne interposée, les fonctions exercées dans une activité économique et les mandats possédés au sein d’une personne morale, au cours des cinq dernières années. Ces informations font l’objet d’un traitement confidentiel. 

Lorsqu’il estime risquer de se trouver lui-même en situation de conflit d’intérêts dans une affaire, le rapporteur général délègue ses attributions pour cette affaire au rapporteur général adjoint. 

Article 112-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Instruction du dossier - Le(s) rapporteur(s) en charge du dossier procède(nt) à l’ensemble des investigations nécessaires à son instruction.

Article 112-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Appel à un expert - Lorsque le rapporteur général décide de faire appel à un ou à plusieurs experts en application des titres II et III du livre IV du code de la concurrence, il leur demande de signer au préalable une déclaration sur l’honneur certifiant qu’ils ne se trouvent pas en situation de conflit d’intérêts compte tenu de l’identité des parties à l’affaire.

Ces informations font l’objet d’un traitement confidentiel.

Article 112-05. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Modification de situation - Il incombe à toute partie, au représentant qu’elle a mandaté, ou à l’avocat ou à la société d’avocats auprès duquel ou de laquelle elle a élu domicile, d’informer sans délai l’Autorité de tout changement de coordonnées, de représentant ou de situation juridique.
Article 112-06. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Transmission du dossier au président de l’Autorité - Au terme de la procédure d’instruction, le dossier signé par le rapporteur général ou par le rapporteur général adjoint, est transmis au président de l’Autorité aux fins de décision par le collège. 
Section - III La procédure devant le collège
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Paragraphe  - I L’attribution des affaires
(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 113-1-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Règles d’attribution - Chaque affaire en état d’être examinée par le collège, le sera en formation plénière. Si l’affaire ne présente pas de difficultés juridiques ou factuelles particulières, ou que d’autres circonstances le justifient, le président de l’Autorité peut décider de l’examiner en formation restreinte. Ces dispositions s’appliquent sous réserve de celles prévues à l’article 143-02-01 du présent règlement pour l’examen des mesures conservatoires.
Paragraphe  - II La préparation des séances

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 113-2-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Calendrier - Le calendrier fixant la date et l’heure des séances est arrêté par le président de l’Autorité et communiqué aux membres, au rapporteur général et au commissaire du Gouvernement par le service de la procédure.
Article 113-2-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Convocation des membres du collège - La communication visée à l’article précédent vaut convocation des membres de la formation à laquelle l’affaire est attribuée. Les membres informent sans délai, par tout moyen, le service de la procédure qu’ils participeront à la séance ou qu’ils sont dans l’impossibilité dûment motivée d’être présents.

Article 113-2-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Convocation du commissaire du Gouvernement - A l’exception des séances du collège concernant les phases 1 de contrôle d’opérations de concentration, la convocation du commissaire du gouvernement est adressée selon les modalités fixées à l’article A 640-5 du code de la concurrence. Elle indique : 

1) le numéro de l’affaire concernée ; 

2) l’objet de l’affaire concernée, et 

3) la date, le lieu et l’heure de la séance. 

Article 113-2-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Convocation des parties - A l’exception des séances du collège concernant les phases 1 de contrôle d’opérations de concentration auxquelles elles ne participent pas, les convocations des parties aux séances sont adressées selon les modalités fixées à l’article A 640-5 du code de la concurrence ; elles indiquent : 

1) le numéro de l’affaire concernée ; 

2) l’objet de l’affaire concernée, et 

3) la date, le lieu et l’heure de la séance. 

Article 113-2-05. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Modification - En cas de modification ultérieure de la date, du lieu ou de l’heure de la séance, les parties et le commissaire du Gouvernement en sont prévenus sans délai.

Article 113-2-06. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Ordre du jour - L’ordre du jour de la séance est arrêté par le président de séance. Il reprend les éléments énumérés aux articles 113-2-03 et 113-2-04 du présent règlement intérieur. S’il y a lieu, il mentionne aussi le temps de parole alloué à chaque partie ayant demandé à être entendue. Seules les personnes mentionnées à l’ordre du jour peuvent être entendues.

A l’exception des séances du collège concernant les phases 1 de contrôle d’opérations de concentration, il est transmis aux membres de l’Autorité appelés à participer à la séance, au rapporteur général, au rapporteur général adjoint, ainsi qu’aux parties et au commissaire du Gouvernement. 

Il est conservé par le service de la procédure.

Article 113-2-07. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Déport - Lorsque, au vu de l’ordre du jour de la séance, un membre estime qu’il ne peut délibérer pour l’une des raisons visées par le deuxième alinéa du III de l’article LP 610-3 du code de la concurrence, ou du fait des intérêts, des fonctions ou des mandats détenus ou exercés pendant la période de cinq ans visée l’article 112-02 du présent règlement intérieur, il s’en ouvre sans délai au président de l’Autorité ou, à défaut, au président de séance afin que celui-ci décide de la conduite à tenir.
Lorsque le président de l’Autorité estime qu’un membre ne peut délibérer dans une affaire, il prévient sans délai l’intéressé de sa décision.
Article 113-2-08. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Suppléance - En cas de déport, d’absence ou d’empêchement du président de l’Autorité, il est suppléé par un membre désigné par lui, conformément au dernier alinéa de l’article A 610-1 du code de la concurrence, ou, à défaut, par le membre le plus ancien et en cas d’égalité, par le plus âgé.

En cas d’empêchement du ou des rapporteurs désignés pour l’examen de l’affaire, le rapporteur général désigne un autre rapporteur pour participer à la séance ou avise sans délai le président de séance de l’impossibilité de procéder à une telle désignation.

Paragraphe  - III La tenue des séances

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 113-3-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Formations de délibérés - Les avis et décisions de l’Autorité sont pris par le collège qui se réunit en formation plénière ou en formation restreinte à trois membres conformément à l’article LP 610-5 du code de la concurrence. Ces dispositions s’appliquent sous réserve de celles prévues à l’article 143-02-01 du présent règlement pour l’examen des mesures conservatoires.
Article 113-3-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Présence à la séance - Outre les membres du collège et le président de l’Autorité, peuvent assister à la séance le secrétaire de séance et un conseiller des membres du collège.

Ni l’absence du rapporteur général ou du rapporteur général adjoint ni celle du conseiller des membres du collège ou du commissaire du Gouvernement ne fait pas obstacle à la tenue de la séance.

Article 113-3-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Déroulement - La séance est ouverte par la vérification du quorum à laquelle procède le président de séance. Les débats sont dirigés par le président de séance, qui exerce la police de la séance. Le président de séance fait intervenir, dans l’ordre suivant, le ou les rapporteurs, le rapporteur général, le commissaire du Gouvernement et, enfin, lorsqu’elles sont présentes ou représentées, les parties ayant demandé à être entendues conformément au premier alinéa de l’article LP 630-5 du code de la concurrence.
Lorsque l'Autorité a décidé d’entendre une ou plusieurs personnes en application du deuxième alinéa de l’article LP 630-5 du code de la concurrence, celles-ci sont introduites dans la salle des séances et entendues séparément, en présence des parties, sous réserve des dispositions spécifiques à chaque procédure. Elles peuvent ensuite être confrontées entre elles. Elles sont invitées à quitter la salle des séances après avoir été entendues et, le cas échéant, confrontées. 

Le président de séance donne la parole à la partie notifiante ou à la partie mise en cause en dernier.

La séance est levée par le président de séance.
Article 113-3-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Suspension - Le président de séance peut suspendre la séance dans tous les cas où une telle suspension lui apparaît opportune. Il fixe l’heure ou la date de reprise de la séance.  Dans le cas où la suspension vise à permettre à une partie de présenter des observations écrites, pièces ou éléments complémentaires, le président de séance fixe le délai imparti à cet effet, le délai donné aux autres parties et au commissaire du Gouvernement pour présenter d’éventuelles observations à ce sujet et la date de reprise de la séance. 

Le document est transmis, dès sa réception par le service de la procédure, aux membres de la formation ayant siégé ainsi qu’au rapporteur général, au(x) rapporteur(s) en charge du dossier, aux autres parties et au commissaire du Gouvernement.
Article 113-3-05. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Procès-verbal - Les procès-verbaux de séance sont établis dans un format électronique par le secrétaire de séance, sous la responsabilité du responsable du service de la procédure. 

Ils indiquent : 

1) le numéro et l’objet de l’affaire concernée ; 

2) la date de la séance ; 

3) l’heure du début et de la fin de la séance, ainsi que, le cas échéant, de sa suspension et de sa reprise ; 

4) la formation ayant examiné l’affaire et les prénoms et noms du président de séance et des membres ayant siégé ; 

5) les prénoms et noms du rapporteur général ou du rapporteur général adjoint et du ou des rapporteurs ayant participé à la séance ; 

6) les prénoms et noms des personnes ayant présenté des observations au nom des parties et, le cas échéant, des autres personnes ayant assisté à la séance ;

7) s’il y a lieu, les incidents de séance et tout autre élément que le président de séance a décidé, de sa propre initiative ou à la demande des parties, du rapporteur général ou du (supprimés, 
Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 10), de faire noter au procès-verbal. 

Si le ou les rapporteurs ou une partie ont été autorisés à recourir à un matériel informatique ou de projection, les supports de présentation sont annexés au procès-verbal, sauf si un exemplaire papier a été remis aux parties lors de la séance. 

Le procès-verbal est signé par le président de séance et par le secrétaire de séance. En cas d’empêchement du président de séance, il est signé par le membre le plus ancien dans ses fonctions parmi ceux ayant siégé et, en cas de concours d’ancienneté, par le plus âgé. En cas d’empêchement du secrétaire de séance, il est signé par le conseiller du président ayant assisté à la séance.

Les procès-verbaux sont conservés par le service de la procédure.
Article 113-3-06. (inséré, Dél n° 2017-DC-09 du 12/12/2017, article 1er) — Les séances de l'Autorité polynésienne de la concurrence peuvent, par décision du président de séance, d'office ou à la demande d'une partie, et avec le consentement de l'ensemble des parties, se dérouler en différents lieux reliés directement par un moyen de télécommunication audiovisuelle dont dispose l'autorité. Les prises de vue et les prises de son ne peuvent faire l'objet d'aucun enregistrement ni d'aucune fixation.
Section - IV Règles relatives aux délibérations, aux décisions et aux avis
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 114-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Délibérations - Le délibéré prévu au dernier alinéa de l’article LP 630-5 du code de la concurrence se déroule à huis-clos. Le président de séance dirige les débats et soumet, si cela lui paraît nécessaire, le sens de la décision ou de l’avis à un vote, auquel cas celui-ci a lieu à main levée. Les votes blancs ou nuls ne sont pas pris en considération pour le calcul de la majorité. 

Article 114-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Minutes - Chaque décision ou avis fait l’objet d’une minute établie en un seul exemplaire, sous la responsabilité du chef du service de la procédure. Elle est affectée d’un code correspondant à la nature de l’affaire et d’un numéro chronologique. 

La minute des décisions et des avis mentionne le prénom et le nom des membres ayant siégé, le prénom et le nom du rapporteur général ou du rapporteur général adjoint et du ou des rapporteurs ayant participé à la séance. 

Elle est signée par le président de séance et par le secrétaire de séance. En cas d’empêchement du président de séance, elle est signée par le membre le plus ancien dans ses fonctions parmi ceux ayant siégé et, en cas de concours d’ancienneté, par le plus âgé. En cas d’empêchement du secrétaire de séance, elle est signée par le conseiller du président ayant assisté à la séance. 

Les minutes sont conservées par le service de la procédure. 

Article 114-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Notification - Les décisions de l’Autorité sont notifiées aux personnes mentionnées à l’article A 640-7 du code de la concurrence, après l’établissement de la minute, par le président de l’Autorité ou par le responsable du service de la procédure. 

Les avis de l’Autorité sont notifiés à la partie saisissante. 

Article 114-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Publications - Les décisions et avis de l’Autorité sont publiés suivant les règles présentées par type de procédure dans le chapitre du présent titre du règlement intérieur s’y référant.

Les décisions de l’autorité sont publiées dans le respect de l’intérêt légitime des parties et de celui des personnes citées à ce que leurs secrets d’affaires ne soient pas divulgués.

Article 114-05. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Rectification - Les erreurs ou omissions matérielles peuvent être rectifiées par décision de l’Autorité, soit de sa propre initiative soit à la demande d’une partie, dans un délai d’un mois à compter de la notification de la décision ou de l’avis. 

La décision de rectification est notifiée aux mêmes personnes que la décision ou l’avis faisant l’objet de la rectification et publiée sur le site Internet de l’Autorité, après l’établissement de la minute. 

Elle est mentionnée en marge de la minute de la décision ou de l’avis ayant été rectifié.

Article 114-06. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Ampliations - Les ampliations des décisions et des avis sont certifiées conformes par le responsable du service de la procédure, le secrétaire de séance ou par un conseiller du président.

Article 114-07. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Non communicabilité des documents - Par analogie avec les dispositions de l’article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 modifiée, ne sont pas communicables les documents élaborés ou détenus par l'Autorité polynésienne de la concurrence dans le cadre de l'exercice de ses pouvoirs d'enquête, d'instruction et de décision.

CHAPITRE  - II Le contrôle des concentrations

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 120-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Les règles spécifiques à la procédure de contrôle des concentrations viennent compléter les règles communes énoncées au chapitre précédent.

Section - I Définitions
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 121-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Lieu de réalisation du chiffre d’affaires - Les chiffres d’affaires mentionnés à l’article LP. 310-2 du code de la concurrence de la Polynésie française s’entendent comme les chiffres d’affaires réalisés en Polynésie française.

Article 121-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Définition du chiffre d’affaires - Les chiffres d’affaires mentionnés à l’article LP. 310-2 du code de la concurrence de la Polynésie française comprennent les montants résultant de la vente de produits et de la prestation de services réalisées par les parties à la concentration au cours du dernier exercice et correspondant à leurs activités ordinaires, déduction faite des réductions sur ventes ainsi que de la taxe sur la valeur ajoutée et d’autres impôts directement liés au chiffre d’affaires. Le chiffre d’affaires total d’une partie à la concentration ne tient pas compte des transactions intervenues entre les entreprises visées à l’article 121-03 du présent règlement intérieur.
Article 121-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Acquéreur - Chiffre d’affaires à prendre en compte - Pour calculer les chiffres d’affaires mentionnés à l’article LP. 310-2 du code de la concurrence de la Polynésie française, il convient d’additionner les chiffres d’affaires :
a) de la partie à la concentration ;

b) des entreprises dans lesquelles la partie à la concentration dispose directement ou indirectement :

i) soit de plus de la moitié du capital ou du capital d’exploitation ;

ii) soit du pouvoir d’exercer plus de la moitié des droits de vote ;

iii) soit du pouvoir de désigner plus de la moitié des membres du conseil de surveillance ou d’administration ou des organes représentant légalement l’entreprise ;

iv) soit du droit de gérer les affaires de l’entreprise ;

c) des entreprises qui disposent, dans la partie à la concentration, des droits ou pouvoirs énumérés au point b) ;

d) des entreprises dans lesquelles une entreprise visée au point c) dispose des droits ou pouvoirs énumérés au point b) ;

e) des entreprises dans lesquelles plusieurs entreprises visées aux points a) à d) disposent conjointement des droits ou pouvoirs énumérés au point b).
Article 121-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Cible - Chiffre d’affaires à prendre en compte - Par dérogation à l’article 121-03, lorsque la concentration consiste en l’acquisition de parties, constituées ou non en entités juridiques, d’une ou de plusieurs entreprises, seul le chiffre d’affaires se rapportant aux parties acquises est pris en considération dans le chef du ou des cédants.
Cependant, deux ou plusieurs opérations au sens de l’alinéa précédent qui ont eu lieu au cours d’une période de deux années entre les mêmes personnes ou entreprises sont à considérer comme une seule concentration intervenant à la date de la dernière opération.

Article 121-05. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Seuils de chiffre d’affaires - Le chiffre d’affaires mentionné au 2° du I et II de l’article LP 310-2 du code de la concurrence de la Polynésie française (modifié, Dél n° 2017-DC-06 du 4/10/2017, article 1er) « doit être réalisé individuellement par deux au moins des entreprises ou groupes de personnes physiques ou morales concernés par l’opération ».

Section - II Les notifications et les autres documents dans le cadre de la procédure de contrôle des concentrations
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 122-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Pré-notification - Avant le dépôt du dossier de notification d’une opération de concentration, l’entreprise peut prendre contact avec le rapporteur général afin de connaître les éléments à renseigner pour que le dossier puisse être déclaré complet dès son dépôt.

Article 122-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Modalités de production du dossier de notification - Les dossiers de notification mentionnés aux articles LP 310-3 et A 310-1 du code de la concurrence sont produits selon les modalités prévues à l’article 111-01 du présent règlement.

Un exemplaire papier du dossier de notification, en version non confidentielle, doit être également produit, dans les mêmes conditions, pour transmission au Président de la Polynésie française en vertu du dernier alinéa de l’article LP 310-3 du code de la concurrence.
Article 122-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Enregistrement - Les dossiers de notification mentionnés aux articles LP 310-3 et A 310-1 du code de la concurrence sont enregistrés avec mention de leur date de réception ou de dépôt. 

Article 122-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Contenu du dossier de notification - Conformément à l’article A 310-1 du code de la concurrence, le dossier de notification mentionné à l'article LP 310-3 du code de la concurrence de la Polynésie française doit comprendre les éléments énumérés aux annexes 1 à 3 du présent règlement.

Article 122-05. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Complétude du dossier - Les délais ne commencent à courir qu’à compter de la réception de l’ensemble des éléments nécessaires à l’instruction du dossier, conformément aux dispositions de l’article 122-04 du présent règlement.

Article 122-06. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Transmission au Président de la Polynésie française - La transmission au Président de la Polynésie française prévue à l’article LP 310-3 du code de la concurrence est effectuée dans le respect des dispositions relatives au secret des affaires.

Article 122-07. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Contenu du communiqué - Conformément à l’article A 310-2 du code de la concurrence, le communiqué prévu au troisième alinéa de l'article LP 310-3 du code de la concurrence de la Polynésie française contient les éléments définis ci-après : 

1° Les noms des entreprises concernées et des groupes auxquels elles appartiennent ; 

2° La nature de l'opération ; 

3° Les secteurs économiques concernés ; 

4° Le délai dans lequel les tiers intéressés sont invités à faire connaître leurs observations ; 

5° Le résumé non confidentiel de l'opération fourni par les parties.

Section - III L’instruction
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 123-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Procédure d’examen de l’opération en phase 1 - I. La procédure de phase 1 n’est pas contradictoire.

II. L’examen de l’opération est conduit par le service d’instruction. Il vérifie si l’opération est contrôlable en vertu des articles LP 310-1 et LP 310-2 du code de la concurrence, analyse si la délimitation des marchés pertinents proposées par les parties est adaptée, évalue les effets de l’opération sur la concurrence, et, le cas échéant, la pertinence des engagements proposés.

Au cours de l’examen de l’opération, le service de l’instruction peut demander aux parties des informations complémentaires nécessaires à l’approfondissement de certains aspects de la concentration. 

Les tiers invités à faire connaître leurs observations dès la publication de la notification de l’opération, peuvent aussi, le cas échéant, être sollicités dans le cadre de tests de marchés. Ils peuvent demander la confidentialité pour les réponses comme pour leurs observations spontanées.

A la demande des parties, un résumé non confidentiel des réponses aux tests de marché, tenant compte des demandes de confidentialité, leur est transmis.

Article 123-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Examen approfondi des opérations de concentration - La procédure applicable à l’examen approfondi de l’opération de concentration par l’Autorité polynésienne de la concurrence est contradictoire. 

L’examen approfondi donne lieu à la rédaction d’un rapport veillant à la protection du secret des affaires des parties et des tiers conformément aux prescriptions de l’article LP 630-4 du code de la concurrence.

Ce rapport, accompagné des documents sur lesquels se fonde le service d’instruction, est transmis aux parties notifiantes ainsi qu’au commissaire du gouvernement qui disposent d’un délai de 15 jours ouvrés pour faire part de leurs observations en réponse.
Section - IV Les engagements
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 124-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Proposition d’engagements - Conformément à l’article LP 310-5 du code de la concurrence, des engagements peuvent être proposés par les parties à tout moment au cours de l’examen. Lorsque des engagements paraissent nécessaires mais que les parties n’en ont pas proposés, le service d’instruction les invite à le faire.

Les engagements proposés par les parties prennent la forme d’une lettre d’engagement, qui doit comporter une liste précise, détaillée et exhaustive des engagements.

Les engagements peuvent être d’ordre structurel et/ou d’ordre comportemental. Les parties doivent démontrer leur faisabilité et proposer des moyens pour en assurer la vérification et le suivi.

Article 124-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Evaluation des engagements - En relation avec le collège, le service d’instruction évalue la recevabilité des engagements proposés, en fonction des atteintes à la concurrence que l’opération est susceptible de provoquer. Ces engagements peuvent être testés auprès d’acteurs des marchés concernés, dans le respect du secret des affaires des parties. Pour ce faire, les parties doivent transmettre une proposition de version non confidentielle de leurs engagements.

Section - V La procédure devant le collège
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Paragraphe  - I La préparation des séances

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 125-1-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Convocation aux séances de phase 1 - Pour les séances de phase 1, la transmission du calendrier des séances vaut convocation des membres du collège, conformément aux dispositions de l’article 113-2-02 du présent règlement.

Le commissaire du gouvernement n’est pas présent aux séances de phase 1.

Article 125-1-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Convocation aux séances d’examen approfondi - Les dispositions prévues aux articles 113-2-01 à 113-2-05 du présent règlement s’appliquent aux séances d’examen approfondi.

Paragraphe  - II La tenue des séances

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 125-2-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Présence à la séance de phase 1 - En dehors des membres du collège, du président de l’Autorité et des personnes visées à l’article 113-3-02 du présent règlement, seuls le (ou les) rapporteur (s) en charge du dossier et le rapporteur général ou le rapporteur général adjoint assistent à la séance de phase 1.

Article 125-2-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Déroulement de la séance d’examen approfondi - Après avoir ouvert la séance, le président de séance donne la parole au(x) rapporteur(s) en charge du dossier qui expose(nt) alors les conclusions de leur instruction. Le rapporteur général ou le rapporteur général adjoint ainsi que le commissaire du Gouvernement présentent ensuite leurs observations.

Le collège peut ensuite entendre des tiers ainsi que les comités d’entreprise des entreprises parties à l’opération, selon les modalités prévues à l’article suivant.

Enfin, les parties ont la possibilité de présenter leur propre analyse et répondent aux questions des membres du collège.

Article 125-2-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Audition de témoins - Lorsque l’Autorité entend des personnes au titre du dernier alinéa de l’article LP 310-6 du code de la concurrence, elle le fait en l’absence des parties. 

Section - VI Règles relatives aux décisions
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 126-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Publication du sens de la décision - Le sens des décisions de l’Autorité sont publiées sur son site Internet, dans les conditions prévues à l’article A 310-3 du code de la concurrence. 

Le sens de la décision peut aussi être publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Article 126-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Publication des décisions - Les décisions de l’Autorité sont publiées sur son site Internet, dans les conditions prévues à l’article A 310-5 du code de la concurrence. 

Cette publication fait courir le délai de recours à l’égard des tiers. 
Les décisions peuvent aussi être publiées au Journal officiel de la Polynésie française.

CHAPITRE  - III Les surfaces commerciales

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 130-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Les règles spécifiques à la procédure de contrôle des surfaces commerciales viennent compléter les règles communes énoncées au chapitre premier.

Section - I Définitions
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 131-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Surface de vente - La surface de vente d’un magasin de commerce de détail prévue à l’article LP 320-1 du code de la concurrence de la Polynésie française s’entend de la superficie des espaces couverts et non couverts, affectés :
· à la circulation de la clientèle pour effectuer ses achats ;

· à l’exposition des marchandises proposées à la vente ;

· au paiement des marchandises ;

· à la circulation du personnel pour présenter les marchandises à la vente.

Section - II Les notifications et les autres documents dans le cadre de la procédure 

de contrôle des surfaces commerciales

(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 132-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Pré-notification - Avant le dépôt du dossier de notification d’une surface commerciale, l’entreprise peut prendre contact avec le rapporteur général afin de connaître les éléments à renseigner pour que le dossier puisse être déclaré complet dès son dépôt.
Article 132-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Enregistrement - Les dossiers de notification mentionnés aux articles LP 320-2 et A 320-1 du code de la concurrence sont enregistrés avec mention de leur date de réception ou de dépôt. 

Article 132-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Contenu du dossier de notification - Conformément à l’article A 320-1 du code de la concurrence, le dossier de notification mentionné à l'article LP 320-2 du code de la concurrence de la Polynésie française doit comprendre les éléments énumérés à l’annexe 4 du présent règlement.
Article 132-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Complétude du dossier - Les délais ne commencent à courir qu’à compter de la réception de l’ensemble des éléments nécessaires à l’instruction du dossier, conformément aux dispositions de l’article 132-03 du présent règlement.

Articles 132-05. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Communiqué - La réception de la notification d’une opération fait l’objet d’un communiqué publié par l’Autorité polynésienne de la concurrence sur son site Internet ou au Journal officiel de la Polynésie française, dans les 10 jours ouvrables à compter de sa réception.
Article 132-06. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Contenu du communiqué - Le communiqué prévu à l’article précédent contient les éléments définis ci- après :

1° Les noms de l’exploitant ou du futur exploitant des surfaces commerciales concernées ;

2° La nature de l’opération ;

3° La localisation de la surface commerciale concernée ;

4° Le délai dans lequel les tiers intéressés sont invités à faire connaître leurs observations ;

5° Le résumé non confidentiel de l’opération fourni par les parties.

Section - III L’instruction
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 133-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Procédure d’examen des notifications de création ou d’extension de surfaces commerciales - La procédure d’examen des notifications de création ou d’extension de surfaces commerciales définie au titre II du livre III du code de la concurrence est mise en œuvre dans les conditions suivantes.
L’examen de l’opération est conduit par le service d’instruction. Il vérifie si l’opération est contrôlable en vertu de l’article LP 320-1 du code de la concurrence, analyse si la délimitation des marchés pertinents proposées par les parties est adaptée, évalue les effets de l’opération sur la concurrence, et, le cas échéant, la pertinence des engagements proposés.

Au cours de l’examen de l’opération, le service de l’instruction peut demander aux parties des informations complémentaires nécessaires à l’approfondissement de certains aspects de l’opération. 

Cet examen donne lieu à la rédaction d’un rapport veillant à la protection du secret des affaires des parties et des tiers conformément aux prescriptions de l’article LP 630-4 du code de la concurrence.

Ce rapport, accompagné des documents sur lesquels se fonde le service d’instruction, est transmis à la partie notifiante ainsi qu’au commissaire du gouvernement qui disposent d’un délai de cinq jours ouvrés pour faire part de leurs observations en réponse. Le mémoire des parties est transmis dès réception au commissaire du gouvernement.

Pour l’exécution du 3° de l’article LP 320-3, il est prévu une séance de l’Autorité aux fins d’apprécier les mesures proposées par le demandeur et le dossier complémentaire. Ce dossier doit comprendre notamment les engagements du demandeur, une étude d’impact sur la concurrence et les délais de réalisation des engagements. 

Section - IV La procédure devant le collège
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Paragraphe  - I La préparation des séances

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 134-1-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Convocation aux séances - La convocation de la partie notifiante et du commissaire du gouvernement est jointe à la transmission du rapport prévu à l’article 133-01 du présent règlement.

Elle comprend les éléments énoncés aux articles 113-2-03 et 113-2-04 du présent règlement.

Paragraphe  - II La tenue des séances

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 134-2-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Les séances se déroulent conformément aux dispositions prévues aux articles 113-3-01 à 113-3-05 du présent règlement.

Section - V Règles relatives aux décisions
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 135-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Publication du sens de la décision - Le sens des décisions de l’Autorité sont publiées sur son site Internet, dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article A 310-3 du code de la concurrence. 

Le sens de la décision peut aussi être publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Article 135-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Publication - Les décisions de l’Autorité sont publiées sur son site Internet, dans les conditions prévues à l’article A 320-2 du code de la concurrence. 

Cette publication fait courir le délai de recours à l’égard des tiers. 
Les décisions peuvent aussi être publiées au Journal officiel de la Polynésie française.

CHAPITRE  - IV Le contrôle des pratiques anticoncurrentielles

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 140-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Les règles spécifiques à la procédure de contrôle des pratiques anticoncurrentielles viennent compléter les règles communes énoncées au chapitre premier.

Section - I Les saisines et autres documents produits dans le cadre de la procédure 

de contrôle des pratiques anticoncurrentielles

(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Paragraphe  - I Les saisines
(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 141-1-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Objet de la saisine - L’objet des saisines mentionné par l’article LP 620-5 du code de la concurrence comprend au minimum : 

1) l’indication des dispositions du droit de la concurrence dont le saisissant allègue la violation ; 

2) l’exposé des faits caractérisant cette violation et des autres circonstances utiles à son appréciation, en rapport notamment avec le secteur et la zone géographique concerné, les produits ou les services affectés, les entreprises en cause ou encore le contexte juridique et économique pertinent ; 

3) l’identité et l’adresse des entreprises ou des associations auxquelles le saisissant impute cette violation, dans la mesure où il peut les identifier.
Article 141-1-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Pièces annexes - Lorsque la saisine est accompagnée de pièces annexes, visant notamment à établir les faits et les autres éléments utiles à leur appréciation, celles-ci doivent être précédées d’un bordereau indiquant le numéro de chaque pièce, son intitulé ou sa nature et le nombre de pages qu’elle comporte. Ces pièces annexes doivent faire l’objet d’une numérotation continue. Le bordereau et les pièces annexes doivent être produits conformément aux conditions définies à l’article 111-01 du présent règlement intérieur.

Article 141-1-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Enregistrement - L’enregistrement donne lieu à la délivrance d’un avis de réception par le service de la procédure. L’avis de réception indique la date à laquelle l’enregistrement a été effectué, le numéro d’identification de l’affaire, que les parties devront rappeler dans toute correspondance ultérieure, et son objet.

Article 141-1-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Régularisation - Lorsque les prescriptions de l’article A 631-1 du code de la concurrence et de la présente section du présent règlement intérieur ne sont pas respectées, une demande de régularisation est adressée au saisissant ou à son représentant mandaté, qui doit s’y conformer dans un délai d’un mois. A défaut de réponse dans le délai imparti, la saisine sera rejetée.
Paragraphe  - II Les autres demandes

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 141-2-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Contenu des demandes de mesures conservatoires - Les demandes de mesures conservatoires visées aux articles LP 641-1 et A 640-1 du code de la concurrence sont présentées dans un document distinct de la saisine dont elles constituent l’accessoire. Les précisions et la motivation qu’elles doivent comporter comprennent, au minimum :
1) la référence au numéro d’identification de la saisine, quand il a déjà été attribué ; 

2) les circonstances établissant les comportements susceptibles de constituer des pratiques anticoncurrentielles ; 

3) les circonstances établissant l’atteinte grave et immédiate aux intérêts mentionnés à l’article LP 641-1 du code de la concurrence ;

4) la description des mesures conservatoires demandées.

Elles sont présentées en un (1) exemplaire numérique et deux (2) exemplaires papier. Elles peuvent être accompagnées de pièces annexes, qui doivent être présentées dans les formes prévues par l’article 141-1-04 du présent règlement intérieur. 

Elles sont enregistrées par le service de la procédure, selon les formes et les modalités prévues par l’article 141-1-05 du présent règlement intérieur, si elles répondent aux prescriptions prévues par le présent article, par le paragraphe I de la présente section et par la section I du présent chapitre.
Article 141-2-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Propositions d’engagements - Les propositions d’engagements présentées au titre du I de l’article LP 641-2 et de l’article A 640-2 du code de la concurrence sont instruites par le service d’instruction.

Paragraphe  - III Les autres documents produits

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 141-3-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Les observations écrites, mémoires en réponse, pièces et autres documents produits dans le cadre de l’instruction ou de l’examen d’une affaire de pratique anticoncurrentielle sont adressés au service de la procédure, dans les formes prévues par les articles 111-01 à 111-05 du présent règlement intérieur. Ils sont envoyés ou déposés à l’adresse visée à 
l’article 141-1-01 du présent règlement intérieur, dans le format et le nombre d’exemplaires indiqué par le service de la procédure.

Article 141-3-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Les documents envoyés dans le cadre de l’examen d’une demande de mesures conservatoires ou dont l’envoi est justifié par l’existence d’un fait nouveau doivent parvenir à l’Autorité dans un délai raisonnable et compatible avec l’exercice du contradictoire, et au plus tard deux jours ouvrés francs avant la séance, sauf décision contraire du président de séance.
Article 141-3-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — La réception de chacun de ces documents peut donner lieu, à la demande de la personne qui les envoie, à la délivrance d’une preuve de réception par le bureau de la procédure.

Section - II L’instruction
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 142-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Modification de la situation juridique des entreprises mises en cause - Les entreprises qui ont été destinataires d’une notification de griefs doivent immédiatement informer l’Autorité de toute modification de leur situation juridique intervenant à compter de cette notification et susceptible de modifier les conditions dans lesquelles elles sont représentées ou dans lesquelles les griefs peuvent leur être imputés, conformément à l’article LP 630-3 du code de la concurrence. 

Cette information est envoyée conformément aux conditions définies à l’article 112-05 du présent règlement intérieur.

Elle est accompagnée d’une déclaration par laquelle l’entreprise en cause certifie que l’information fournie est exacte et complète. Elle comporte en annexe toutes pièces justificatives, présentées dans les conditions prévues par l’article 111-01 du présent règlement intérieur. Une copie du courrier est adressée au rapporteur général. 

Article 142-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Modalités de consultation du dossier - Les consultations prévues par les premier et sixième alinéas de l’article LP 630-3 du code de la concurrence, sous réserve des dispositions prises pour assurer la protection de secrets d’affaires en application de l’article LP 630-4 du même code, peuvent avoir lieu les jours ouvrés, entre 7 heures 30 et 12 heures et entre 13 heures et 16 heures. 
Elles sont effectuées dans les conditions suivantes : 

1) les parties ou leurs conseils doivent prendre au préalable rendez-vous avec le service de la procédure ; 

2) les conseils doivent se présenter au rendez-vous munis d’une constitution aux fins de représentation des intérêts de leurs clients, hors les cas où celle-ci a préalablement été transmise à l’Autorité et ceux où les conseils ont préalablement produit des mémoires, pièces justificatives ou observations emportant élection de domicile ; 

3) la consultation s’opère en présence d’un agent du service de la procédure, qui permet à la partie ou à son conseil d’accéder à la totalité du dossier à l’exception des informations, documents ou parties de documents ayant fait l’objet, à l’égard de cette partie, d’une mesure de protection des secrets d’affaires. 

Les parties et leurs conseils peuvent réaliser une copie de documents ou de parties de documents, à condition que cette opération soit compatible avec les moyens matériels de l’Autorité.

Les frais de copie ou de réalisation de CD-Rom ou autres supports numériques sont à la charge de la partie concernée. Leur montant est fixé par décision du président de l’Autorité. 

Article 142-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Mise à disposition des pièces - A l’initiative de l’Autorité, sous réserve des dispositions prises pour assurer la protection de secrets d’affaires en application de l’article LP 630-4 du même code, les pièces du dossier peuvent être mises à la disposition des parties dans la mesure où elles ne relèvent pas du secret des affaires, concomitamment à la notification des griefs et le cas échéant du rapport, ou dans d’autres circonstances si l’Autorité l’estime justifié, sous un format numérique.

Article 142-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Demande d’expertise - Les demandes d’expertises présentées par les parties en vertu du deuxième alinéa de l’article A 635-1 du code de la concurrence sont adressées au service de la procédure, qui les enregistre et les transmet sans délai au rapporteur général afin que celui-ci décide s’il y a lieu de les accepter.

Section - III La procédure devant le collège
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Paragraphe - I La préparation des séances

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 143-1-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Communication du dossier aux membres - Le dossier de l’affaire est communiqué aux membres de la formation appelée à siéger au plus tard dix jours ouvrés avant la séance, sous réserve des cas d’urgence. 
Dans le cas où une partie envoie un document entre cette communication et le délai visé à l’article 141-3-02 du présent règlement intérieur, il est immédiatement transmis, par tout moyen, aux membres de la formation appelée à siéger.
Article 143-1-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Présence et intervention des parties - Pour l’application du premier alinéa de l’article LP. 630-5 du code de la concurrence, les parties qui souhaitent assister à la séance ou s’y faire représenter doivent en aviser le président de l’Autorité au plus tard huit jours avant la date de la séance, en indiquant leur nom et leur qualité. 

Les parties qui voudraient également être entendues au cours de la séance doivent le demander à cette occasion, en indiquant le temps de parole souhaité et, le cas échéant, leur intention de recourir à du matériel informatique ou de projection. 

Après avoir pris contact avec les parties ou avec leurs conseils, s’il y a lieu, le service de la procédure les avise des modalités d’organisation de la séance fixées par le président de séance.
Article 143-1-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Réunion préparatoire - Lorsque le président de séance estime que l’affaire le justifie, il peut organiser une réunion avec les parties ou leurs représentants en vue de préparer la séance.
Article 143-1-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Mesures préparatoires - Lorsque le président de séance estime que la préparation de la séance le justifie, il peut adresser à une partie une liste de questions ou de points à évoquer en séance ou l’inviter à concentrer ses observations orales sur certains points de l’affaire. 

Cette demande est transmise à l’intéressé par le service de la procédure, qui en adresse également une copie aux autres parties et au commissaire du Gouvernement. 

Elle est sans préjudice de toute autre question ou demande pouvant intervenir en séance.

Paragraphe - II La tenue des séances

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 143-02-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Quorum - Par dérogation à cette disposition, et pour respecter le principe supérieur énoncé à l’article 6, paragraphe 1, de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales, selon lequel toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal impartial, les mesures conservatoires prononcées au début de la procédure, avant enquête approfondie sur le fond, pour faire cesser une pratique gravement préjudiciable à l’ordre public économique, seront décidées par une formation restreinte composée de deux membres.
Section - IV Règles relatives aux décisions
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 144-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Publication des décisions - Les décisions de l’Autorité sont publiées sur son site Internet, dans les conditions prévues aux articles LP 620-9, LP 641-1 à 641-4 et LP 641-6 du code de la concurrence. Cette publication fait courir le délai de recours à l’égard des tiers. 

Les décisions peuvent aussi être publiées au Journal officiel de la Polynésie française.

Article 144-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Recouvrement des amendes - Les décisions infligeant des astreintes ou sanctions pécuniaires donnent lieu à l’émission, par le président de l’Autorité, ordonnateur des recettes et des dépenses de l’Autorité polynésienne de la concurrence, d’un titre de recettes. Ce titre est transmis au Payeur de la Polynésie française pour recouvrement. L’Autorité polynésienne de la concurrence suit le recouvrement des amendes avec le concours du ministre en charge du budget et des finances.

CHAPITRE  - V La procédure consultative

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 150-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Les règles spécifiques à la procédure consultative viennent compléter les règles communes énoncées au chapitre premier.
Section - I Les demandes d’avis et les autres documents produits dans le cadre 

de la procédure consultative

(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 151-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Demandes d’avis facultatifs - Les demandes d’avis présentées au titre de l’article LP 620-1 du code de la concurrence doivent être accompagnées pour les I et II, d’un exposé de la question posée accompagné le cas échéant des éléments de dossier s’y rapportant, pour le III, du projet de texte en question et pour le IV, d’un dossier comprenant un exposé des obligations susceptibles de ne pas être respectées et la convention et ses avenants en cause. 

Lorsque l’Autorité est saisie en application des I, II et IV de l’article LP 620-1 du code de la concurrence, le saisissant informe, après en avoir discuté avec le président de l’Autorité, du délai sous lequel l’avis doit être rendu, sans excéder trois mois.
Le délai fixé au V de l’article LP 620-1 ne court qu’à compter de la réception du dossier complet, dans les formes prévues à l’article 111-01 du présent règlement. Lorsqu’il est réduit à quinze jours, l’urgence doit être justifiée par l’autorité saisissante.

Article 151-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Demandes d’avis obligatoires - Les demandes d’avis présentées au titre de l’article LP 620-2 du code de la concurrence doivent être accompagnées du projet de texte.

Le délai fixé au II de l’article LP 620-2 ne court qu’à compter de la réception du dossier complet, dans les formes prévues à l’article 111-01 du présent règlement. Lorsqu’il est réduit à quinze jours, l’urgence doit être justifiée par l’autorité saisissante.
Article 151-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Demandes d’avis des juridictions - Les demandes d’avis présentées au titre de l’article LP 620-3 du code de la concurrence doivent être accompagnées d’un dossier comprenant tous éléments se rapportant aux pratiques anticoncurrentielles relevées. 
Article 151-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Modalités - Les demandes d’avis et les autres documents produits dans le cadre de la procédure consultative prévue par les articles LP 620-1 à LP 620-4 du code de la concurrence doivent être envoyés ou déposés à l’Autorité dans les conditions et dans les formes prévues par les articles 111-01 à 111-03 et 111-05 du présent règlement intérieur. 
Article 151-05. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Enregistrement - L’enregistrement donne lieu à la délivrance d’un avis de réception par le service de la procédure, dans les conditions prévues par l’article 112-03 du présent règlement intérieur.

Section - II L’instruction
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 152-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Instruction - L’instruction est menée conformément aux dispositions de l’article 112-03 du présent règlement.

En tant que de besoin, le rapporteur général peut demander au collège de l’Autorité une orientation générale pour les investigations à mener.

Section - III Procédure devant le collège
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 153-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Convocation aux séances - Le saisissant et les témoins sont convoqués aux séances au plus tard huit jours avant la tenue de la séance, à l’exception des cas où l’Autorité a été saisie en application du délai d’urgence.

Article 153-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Audition de témoins - Lorsqu’elle entend des personnes dans le cadre de l’examen d’une demande d’avis, le président de séance peut décider de les entendre ensemble. 

Les témoins peuvent demander à être entendus sans la présence du saisissant.

Section - IV Règles relatives aux avis
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 154-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Publication des saisines pour avis de l’Autorité de sa propre initiative - Lorsque l’Autorité fait application des dispositions de l’article LP 620-4 du code de la concurrence, la décision de saisine de sa propre initiative est publiée sur son site Internet et au Journal officiel de la Polynésie française et fait l’objet d’un communiqué. 

Article 154-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Publication des avis - Les avis rendus en application des articles LP 100-2 et LP 620-2 du code de concurrence sont publiés sur le site Internet de l’Autorité une fois que le texte auquel ils se rapportent a été publié. 

Ceux rendus en application de l’article LP 620-1 de ce code sont publiés sur le site Internet de l’Autorité une fois que leur destinataire en a été informé et qu’il a été mis en mesure de faire savoir, dans un délai de cinq jours ouvrés, les mentions qu’il considère comme relevant du secret des affaires. 

Ceux rendus en application de l’article LP 620-3 du même code peuvent être publiés sur le site Internet de l’Autorité dans les conditions prévues par cet article. 

Ceux rendus en application de l’article LP 620-4 du même code sont publiés sur le site Internet de l’Autorité dans les plus brefs délais. 

Ils peuvent aussi être publiés au Journal officiel de la Polynésie française.

Article 154-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Communication - Les avis de l’Autorité peuvent être communiqués à des personnes ayant présenté des observations dans le cadre de la procédure.

CHAPITRE  - VI L’observatoire des concentrations

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Section - I Définitions
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 161-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Lieu de réalisation du chiffre d’affaires - Les chiffres d’affaires mentionnés à l’article LP. 310-2 du code de la concurrence de la Polynésie française s’entendent comme les chiffres d’affaires réalisés en Polynésie française.

Article 161-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Définition du chiffre d’affaires - Les chiffres d’affaires mentionnés à l’article LP 310-2 du code de la concurrence de la Polynésie française comprennent les montants résultant de la vente de produits et de la prestation de services réalisées par les parties à la concentration au cours du dernier exercice et correspondant à leurs activités ordinaires, déduction faite des réductions sur ventes ainsi que de la taxe sur la valeur ajoutée et d’autres impôts directement liés au chiffre d’affaires. Le chiffre d’affaires total d’une partie à la concentration ne tient pas compte des transactions intervenues entre les entreprises visées à l’article 101-03 du présent règlement intérieur.

Section - II Modalités de déclaration
(remplacée, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)

Article 162-01. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Contenu de la déclaration - Conformément à l’article A 620-2 du code de la concurrence, la déclaration mentionnée au II de l'article 
LP 630-1 du code de la concurrence de la Polynésie française doit comprendre les éléments énumérés à l’annexe 5 du présent règlement.
Article 162-02. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Entreprises soumises à déclaration - L’annexe 5 sus-mentionnée doit être remplie par les entreprises qui dépassent le seuil et également par leur société mère qui consolide ou combine leurs comptes.

Article 162-03. (remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er) — Exercice concerné - La déclaration relative à la composition du capital et aux participations détenues par les entreprises réalisant un chiffre d’affaires hors taxes supérieur à 500 millions de F CFP ou à 200 millions de F CFP dans le commerce de détail à dominante alimentaire doit être effectuée pour l'exercice clos au 31 décembre N -2, sauf pour les entreprises qui clôturent leurs comptes à une autre échéance, qui doivent alors fournir l’année N -1.

CHAPITRE  - VII Les situations entraînant des préoccupations de concurrence

(remplacé, Dél n° 2016-DC-16 du 13/12/2016, article 1er)
(Réservé)
Titre  - II  ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT INTERNE

CHAPITRE  - I Organisation 
Article 210-01.— Les actes relatifs à l’organisation et au fonctionnement de l’Autorité sont :

· Les délibérations du collège des membres de l’Autorité.

· Les décisions du président de l’Autorité ;

· Les instructions pratiques prévues à l’article 400-01 du présent règlement ;

· Les décisions du rapporteur général.

Article 210-02.— Pour les matières relevant du présent titre, le collège de l’Autorité délibère :

· pour établir ou modifier le règlement intérieur ;

· pour adopter le budget préparé par le président ;

· pour autoriser le président à ester en justice ;

· pour statuer sur les situations entraînant la démission d’office d’un membre dans les conditions prévues à l’article LP 610-4 du code de la concurrence.
Article 210-03.— Le président de l’Autorité est responsable de l’organisation et du fonctionnement de l’institution, et prend toutes dispositions nécessaires à cet effet. Il organise l’Autorité en services et affecte les personnels. 
Article 210-04.— Les services placés sous l’autorité du président de l’Autorité comprennent : 

· Le service du président et du collège ; 
· (ajoutés, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 3) « Le service économique »
· Le service administratif et financier ;

· Le service de la procédure.
Article 210-05.— (remplacé, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 4) « Le service du président et du collège placé sous la direction d’un responsable de service est composé de conseillers » chargés des affaires juridiques et contentieuses, de la communication interne et externe et de la documentation au sein de l’Autorité. 

Il contribue à l’ensemble des activités de conseil et de veille en réalisant un travail général d’expertise législative, de veille jurisprudentielle et de conseil juridique au collège.

Les conseillers suivent les affaires traitées par le collège et appuie celui-ci dans la rédaction des projets de décisions de l’Autorité, en veillant à leur qualité juridique et factuelle ainsi qu’à leur cohérence avec la jurisprudence existante. Ils ont aussi un rôle de conseil en la matière. Ils assistent le président dans l’examen des affaires, une fois l’instruction terminée, et dans la préparation des décisions et des avis de l’Autorité. Ils peuvent appuyer le président de l’Autorité dans le cadre de la représentation en justice de l’Autorité et de la préparation de ses observations en demande ou en défense.

Le service du président est chargé de l’élaboration du rapport annuel de l’Autorité, de la rédaction des communiqués de procédure, lignes directrices ou autres documents (règles internes notamment) de l’Autorité.

Le service du président assure également le suivi de la coopération nationale et internationale.
Article 210-06. (inséré, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 6) — Le service économique composé d'un ou plusieurs conseillers est chargé des affaires économiques. A ce titre, il assure la réalisation d'études et d'analyses économiques, une veille économique nécessaire à la mise en œuvre des missions de l'Autorité et la gestion de l'observatoire des concentrations.
En coordination avec les autres services, il met en œuvre la mission générale d'information et de formation de l'Autorité, en particulier à destination des services et établissements publics de la Polynésie française, aux fins de la détection des pratiques anticoncurrentielles.
Le service économique assure, dans le cadre de la préparation des séances ou après leur tenue, une mission d'appui, d'expertise et de conseil économiques au collège, en particulier en matière d’évaluation du dommage à l'économie dans le cadre du calcul des sanctions.

Article 210-07. (renuméroté, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 5) — Le service administratif et financier est dirigé par le secrétaire général, sous l’autorité du président de l’Autorité. Il est compétent en matière :
· de ressources humaines : Il est chargé du recrutement, de la gestion du personnel, de la formation et de la préparation des missions   ;
· de budget : Il élabore et exécute le budget. Il est en charge de la commande publique. Il assure la tenue de la comptabilité, gère les régies de recettes et d’avances ;
· de gestion informatique : Il est chargé de la gestion des installations informatiques, bureautiques et de communication, ainsi que, le cas échéant, de la supervision de la conception de certaines applications. Il suit l’élaboration et la mise en place des applications confiées à des prestataires extérieurs.
· de logistique : Il est chargé de la logistique, de l’entretien des locaux, du mobilier, des véhicules, ainsi que de la gestion des équipements techniques et des fournitures de bureau. Il est aussi en charge du service du courrier, de l’accueil, du contrôle d’accès et de la sécurité des locaux et biens.
Article 210-08. (renuméroté, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 5) — Le service de la procédure est chargé de la réception, de l’enregistrement, de la transmission et de la conservation des documents adressés à l’Autorité, ainsi que de l’envoi et de la conservation des documents notifiés par elle. Il est responsable de la constitution et du suivi des dossiers à toutes les phases de la procédure. Il veille au respect des délais, à la régularité matérielle des documents adressés à l’Autorité et à l’organisation de la consultation des dossiers par les parties. Il assure l’organisation et le secrétariat des séances. Il est chargé de la notification et de la publication des décisions et des avis de l’Autorité. Il assure la conservation des archives de l’Autorité.
Article 210-09. (renuméroté, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 5) — Le service d’instruction mentionné à l’article LP. 610-6 du code de la concurrence est placé sous l’autorité du rapporteur général. L’organisation de ce service est définie par le rapporteur général dans les limites (remplacés, Dél n° 2016-DC-08 du 3/05/2016, art. 8) « fixées au chapitre 2 du titre III du présent règlement intérieur ». Les personnels de ce service participent aux investigations nécessaires à la mise en œuvre des livres II, III et VI du code de la concurrence.
CHAPITRE  - II  Fonctionnement interne

« (réservé) »
Titre  - III DES MEMBRES  ET DES PERSONNELS

CHAPITRE  - I Règles relatives aux membres

Article 310-01.— Statut des membres - A l’exception du président de l’Autorité, les membres de l’Autorité nommés par arrêté pris en Conseil des ministres accomplissent leur mission à titre non permanent. Ils ne font pas partie du personnel de l’Autorité.
Article 310-02.— Exercice de leur mandat - I- L’obligation de participation aux séances du collège de l’Autorité résultant des dispositions des articles LP.610-4, LP.610-5 et LP.610-11 du code de la concurrence implique pour les employeurs publics ou privés de laisser à leurs salariés, membres de l’Autorité, le temps nécessaire pour s’y rendre et y participer, sous forme d’autorisations d’absence, dans la limite maximale annuelle de 25 jours ouvrés.
II. - Si un membre du collège de l’Autorité subit une amputation de sa rémunération du fait de ses absences pour participer aux séances, la perte de rémunération sera prise en charge par le budget de l’Autorité à due concurrence sur présentation des pièces justificatives.
Article 310-03.— Obligations - I.- Lors de son entrée en fonctions, chaque membre signe une déclaration sur l’honneur dans laquelle il prend l’engagement solennel d’exercer ses fonctions en pleine indépendance, en toute impartialité et en conscience, ainsi que de respecter le secret des délibérations. Il s’engage également à se conformer, pendant toute la durée de ses fonctions aussi bien que lors de leur cessation, aux obligations attachées à celles-ci, telles qu’elles découlent notamment de la charte de déontologie de l’Autorité.

Les membres signent la charte de déontologie annexée au présent règlement intérieur (annexe 6). 

II.- le président et les membres du collège de l’Autorité sont soumis aux dispositions de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.

Le président et les membres du collège adressent au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration exhaustive, exacte et sincère de situation patrimoniale et une déclaration d'intérêts, établies dans les conditions prévues par la loi. 

III.- Conformément à la loi précitée et au III de l’article LP 310-3 du code de la concurrence, le président et les membres du collège s'abstiennent de siéger lorsqu’ils estiment se trouver en situation de conflit d’intérêts, définie par la loi, comme toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction.

Tout membre communique , lors de son entrée en fonctions, au président de l’Autorité s’il y a lieu, la liste des intérêts qu’il détient, directement ou par personne interposée, et des fonctions qu’il exerce dans une activité économique à cette date, ainsi que la liste des fonctions qu’il a exercées, des mandats dont il a été titulaire au sein d’une personne morale et des intérêts qu’il a détenus au cours des cinq années précédant cette date. 

Lorsqu’il vient à exercer ultérieurement une nouvelle fonction dans une activité économique ou un nouveau mandat au sein d’une personne morale, il en informe sans délai le président de l’Autorité. Il lui transmet également, au plus tard le 1er février de chaque année, la liste mise à jour des intérêts qu’il détient, directement ou par personne interposée, telle qu’arrêtée au 1er janvier de l’année.

IV.- Sans préjudice des points I à III du présent article, chaque membre qui s’interroge sur sa situation au regard des règles déontologiques doit s’en ouvrir au président, et s’il s’agit du président, aux membres du collège, afin de déterminer la conduite appropriée à tenir.

Le président informé, le cas échéant, des intérêts des membres est tenu de prendre les mesures appropriées de nature à éviter tout conflit d’intérêts susceptible d’entacher les avis et décisions de l’Autorité.

Article 310-04.— Démission d’office - Lorsqu’il apparaît qu’un membre est dans l’une des situations prévues à l’article LP 610-4 du code de la concurrence, le président de l’Autorité convoque le collège qui se réunit à huis-clos pour statuer sur la déclaration de démission d’office.
Le membre concerné est mis à même d’exposer son point de vue après avoir pris connaissance du dossier le concernant. 

Les membres délibèrent à scrutin secret, hors de la présence de l’intéressé. Les votes blancs ou nuls ne sont pas pris en considération pour le calcul de la majorité. Dans le cas où le collège se prononce pour la démission d’office, conformément à l’article précité, il est proposé au président de la Polynésie française par avis motivé de mettre fin aux fonctions de l’intéressé.

L’empêchement définitif prévu à l’article LP 610-4-2° du code de la concurrence est constaté par le collège qui délibère sur un rapport présenté par son président. Si cet empêchement concerne le président, le rapport est présenté par le membre le plus ancien et, en cas d’égalité, par le plus âgé.
En cas d’impossibilité de participer à une séance de l’Autorité, alors que sa présence était prévue, le membre doit informer le président des motifs sérieux qui l’ont empêché de siéger, conformément aux dispositions de l’article LP 610-4 du code de la concurrence.

Article 310-05.— Indemnités de vacation – I.- Conformément à l’article A. 610-2 du code de la concurrence, les membres de l'Autorité polynésienne de la concurrence reçoivent pour chaque séance y compris les travaux préparatoires et postérieurs à la séance, une indemnité de vacation dont le montant horaire est fixé par le président de l'Autorité dans la limite maximale de dix mille francs (10 000 F CFP). 

Le montant de l’indemnité de vacation par séance est fixé en fonction de la complexité des affaires. Il tient compte pour la détermination du volume horaire nécessaire, de la durée des séances comprenant les auditions et le délibéré, du temps réellement exigé avant la séance pour les travaux et les recherches préparatoires nécessaires à l’examen approfondi des dossiers et pour la relecture des avis et des décisions après la séance.
Le nombre maximum de séances pour lesquelles un même membre perçoit une rémunération est fixé à cinquante par an. Le montant cumulé des indemnités de vacation est limité trimestriellement à six cents mille francs (600 000 F CFP).
Ces indemnités sont payables mensuellement sur la base d’un état établi par le président de l’Autorité.

CHAPITRE  - II Règles relatives aux personnels

Section  - I Le recrutement des personnels

Article 321-01.— Recrutement et situation administrative des personnels - L’Autorité recrute son personnel parmi les fonctionnaires et les agents publics non fonctionnaires de la Polynésie française, de l’Etat ou d’une autre fonction publique ou dans le secteur privé.

Ils sont affectés soit dans les services placés sous l'autorité du président de l'Autorité, soit au service de l'instruction sous l'autorité du rapporteur général.

Les fonctionnaires détachés de la Polynésie sont placés en position de détachement de longue durée auprès de l’Autorité. Le détachement peut être renouvelé.
Les fonctionnaires relevant d’une autre fonction publique que celle de la collectivité de la Polynésie française sont détachés auprès de l’Autorité polynésienne de la concurrence. Les autres agents publics de l’Autorité de la concurrence de métropole ou de l’Etat recrutés en raison de leur expertise en matière de concurrence peuvent être, dans le cadre de la convention d’assistance technique, mis à disposition ou placés en congé de mobilité auprès de l’Autorité.

Les agents non fonctionnaires relevant de la Convention collective applicable aux agents non fonctionnaires de l’administration de la Polynésie française sont recrutés par l’Autorité après suspension de leur contrat de travail.

(Remplacé, Dél n° 2018-DC-04 du 13/04/2018, art. 2) « Les agents non fonctionnaires sont recrutés dans le cadre d'un contrat à durée déterminée, renouvelable une fois, pour occuper des fonctions nécessitant des connaissances techniques spécialisées, conformément à l'article 9 de la délibération n° 2004-15 APF du 22 janvier 2004 modifiée relative aux agents non titulaires des services et des établissements publics administratifs de la Polynésie française. » Lorsque (ajoutés, Dél n° 2018-DC-04 du 13/04/2018, art. 2) « , dans le but de garantir son expertise et sa continuité mentionnées à l'article 30-1 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, » l’Autorité décide de les maintenir au-delà de cette durée, le recrutement s’inscrit dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée de droit public.
Article 321-02. (remplacé, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 7) — Hormis le président et le rapporteur général nommés en Conseil des ministres, les autres personnels sont nommés par le président de l’Autorité. Pour chaque poste à pourvoir, le rapporteur général pour les rapporteurs et le président pour les autres personnels proposent a minima deux candidatures soumises à l’examen du collège avant nomination.
Article 321-03.— Contrat de droit public - (remplacé, Dél n° 2018-DC-04 du 13/04/2018, art. 3) « Les conditions d'emplois des personnels de l'Autorité, à l'exception de ceux mis à disposition, sont définies par un contrat de droit public. Pour les fonctionnaires, sa durée est égale à celle du détachement. Sans préjudice des règles applicables au rapporteur général, pour les personnels issus de l'Autorité de la concurrence dans le cadre de la convention d'assistance technique, la durée du contrat est fixée à une durée maximale de trois ans, renouvelable une fois conformément à la convention. Pour les personnels relevant de la convention ANFA, la durée du contrat à l'Autorité est égale celle de la suspension de contrat dans l'administration d'origine. Pour les autres personnels non fonctionnaires, la durée du contrat est définie au dernier alinéa de l'article 321-01. »
Ce contrat définit par référence au présent règlement intérieur : les fonctions exercées ; les droits et obligations de l’agent ; les modalités de la rémunération ; la durée de la période d’essai s’il y a lieu ; la durée du préavis ; les droits à congés ; la protection sociale.

Lors de leur recrutement, les personnels peuvent être assujettis à une période d’essai fixée au maximum à six mois, en fonction de l’emploi occupé et l’expérience professionnelle antérieure. En cas d’insuffisance professionnelle ou d’inadaptation à l’emploi occupé, il peut être mis fin à leur collaboration au sein de l’Autorité avant le terme de la période d’essai.
Article 321-04.— Dispositions particulières - Les conditions d’emplois des personnels de l’Autorité mis à disposition ou en congé de mobilité sont définies par convention conclue entre l’Autorité de la concurrence de métropole ou l’Etat et l’Autorité polynésienne de la concurrence. La convention mentionne les dispositions relatives aux rubriques du 2ème alinéa de l’article 321-03.

Les fonctionnaires détachés auprès de l’Autorité qui avaient leur résidence hors de Polynésie française avant leur recrutement bénéficient dans les mêmes termes des dispositions de l’article 2 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998 modifiée relative au régime applicable aux fonctionnaires civils et militaires en position de détachement auprès du territoire de la Polynésie française et de ses établissements publics. La durée du séjour de deux ans peut (supprimés, Dél n° 2018-DC-04 du 13/04/2018, art. 4) être renouvelée (supprimés, Dél n° 2018-DC-04 du 13/04/2018, art. 4) ; la décision est prise par le président de l’Autorité et, s’il s’agit d’agents du service d’instruction, sur proposition du rapporteur général.
Toutefois, les fonctionnaires détachés auprès de l’autorité polynésienne de la concurrence, mis à disposition ou en congé de mobilité pour occuper les fonctions de président, de rapporteur général ou de rapporteur général adjoint ont droit au renouvellement de leur séjour jusqu’à la fin de leur mandat, le cas échéant renouvelé dans les conditions fixées par le code de la concurrence. Lorsque le détachement arrive à son terme avant la fin du mandat, l’Autorité polynésienne de la concurrence s’oblige à en solliciter le renouvellement ou la prolongation.

Section  - II La rémunération

Article 322-01.— Principes de rémunération - Les fonctionnaires de la Polynésie française ou des communes de Polynésie française recrutés par la voie du détachement auprès de l’Autorité perçoivent le traitement correspondant au grade et à l’échelon détenu dans leur cadre d’emplois d’origine. 

Les fonctionnaires de la fonction publique métropolitaine détachés auprès de l’Autorité bénéficient d’une rémunération fixée dans les mêmes termes que les dispositions de l’article 3 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998.
Article 322-02-1. (renuméroté, Dél n° 2016-DC-06 du 24/03/2016, article 1er-I) — Rémunération du président

I. - La rémunération du président de l’Autorité polynésienne de la concurrence est définie par les II à VII du présent article. 

II. - Le président, fonctionnaire de l’Etat ou d’une fonction publique différente de la fonction publique de la Polynésie française, détaché auprès de l’Autorité, perçoit, à compter de sa nomination, une rémunération correspondant à celle qui serait perçue dans son corps d’origine établie conformément à la fiche financière fournie par l’administration d’origine et retraçant les émoluments de ce fonctionnaire s’il servait en métropole. Ces éléments sont affectés du coefficient de majoration en vigueur pour les fonctionnaires de l’Etat prévu par l’article 3 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998.

III. - Lorsque le président est un agent public mis à disposition ou placé en congé de mobilité par l’Autorité de la concurrence métropolitaine, sa rémunération est définie par une convention d’application de la convention-cadre d’assistance technique signée entre l’Autorité de la concurrence métropolitaine et l’Autorité polynésienne de la concurrence. Elle comprend la rémunération correspondant à celle qui serait perçue à l’Autorité de la concurrence métropolitaine conformément à la fiche financière établie par cette dernière. Elle est affectée du coefficient de majoration dans les mêmes conditions que pour les fonctionnaires de l’Etat mentionné au II.

IV. - Le président qui a la qualité de fonctionnaire de la Polynésie française détaché à l’Autorité continue de bénéficier d’une rémunération d’un niveau égal à celle qui lui était versée dans son corps d’origine à la date de son détachement. Elle est révisée sur production des arrêtés d’avancement obtenu dans son corps d’origine.
V. - La rémunération définie aux II à IV est complétée d’une indemnité de responsabilité. Elle est fixée, par arrêté du Président de la Polynésie française, en tenant compte du grade et de l’expérience, dans une fourchette de 250 à 600 points d’indice de la fonction publique de la Polynésie française pour les II et III, et dans une fourchette de 400 à 800 points d’indice pour le IV.
VI. - Pour le président non fonctionnaire ne relevant pas du III, sa rémunération globale est fixée dans une fourchette de 1 200 à 1 600 points d’indice de la fonction publique de la Polynésie française, par arrêté du Président de la Polynésie française.
Article 322-02-2. (créé, Dél n° 2016-DC-06 du 24/03/2016, article 1er-II) — Dispositions diverses relatives au président

I. - Le président, relevant de la fonction publique métropolitaine résidant hors de Polynésie française à la date de son détachement pour exercer au sein de l’Autorité, bénéficie, dans les mêmes termes, des dispositions prévues aux articles 9 à 16 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998.

II. - Le président, non fonctionnaire, issu de l’Autorité de la concurrence, mis à disposition ou placé en congé de mobilité auprès de l’Autorité polynésienne de la concurrence dans le cadre de la convention signée entre les autorités bénéficie des dispositions de l’alinéa précédent. 

III. - Le président, fonctionnaire de la fonction publique métropolitaine, résidant en Polynésie française à la date de son détachement, bénéficie, dans les mêmes termes, des dispositions prévues aux articles (supprimé, Dél n° 2018-DC-04 du 13/04/2018, art. 5), 3, 4, 5, 9 et 13 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998 susvisée.

IV. - Le président de l’Autorité dispose d’un véhicule de fonction.
Article 322-03.— Rémunération du rapporteur général - I.- Le rapporteur général, fonctionnaire de l’Etat ou d’une fonction publique différente de la fonction publique de la Polynésie française, détaché auprès de l’Autorité, perçoit, à compter de sa nomination, une rémunération correspondant  à celle qui serait perçue dans son corps d’origine établie conformément à la fiche financière fournie par l’administration d’origine et retraçant les émoluments de ce fonctionnaire s’il servait en métropole. Cette rémunération est augmentée par application, dans les mêmes termes, du coefficient de majoration en vigueur pour les fonctionnaires de l’Etat prévu par l’article 3 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998. 

II. (remplacé, Dél n° 2016-DC-08 du 3/05/2016, art. 9-1°) — « Lorsque le rapporteur général est un agent public mis à la disposition ou placé en congé de mobilité par l’Autorité de la concurrence métropolitaine, sa rémunération, dont il est pris acte dans la convention signée entre l’Autorité de la concurrence métropolitaine et l’Autorité polynésienne de la concurrence, comprend la rémunération versée ou égale à celle qui était versée par l’Autorité de la concurrence métropolitaine à laquelle s’applique, dans les mêmes conditions, le coefficient de majoration en vigueur pour les fonctionnaires de l’Etat mentionné au I. »
III.- Le rapporteur général qui a la qualité de fonctionnaire de la Polynésie française détaché à l’Autorité continue de bénéficier, pour la durée de son mandat, d’une rémunération d’un niveau égal à celle qui lui était versée dans son corps d’origine à la date de son détachement. Elle est révisée à la date des avancements dans son corps d’origine. 

IV.- La rémunération définie aux I à III est complétée d’une indemnité de responsabilité correspondant à (remplacé, Dél n° 2016-DC-08 du 3/05/2016, art. 9-2°) « 270 » fois la valeur du point d’indice de la fonction publique de la Polynésie française.

IV.- Pour le rapporteur général recruté en qualité d’agent non titulaire ou relevant de la convention collective (ANFA), sa rémunération est fixée par référence à l’échelonnement indiciaire afférent aux groupes 4 et 5 du tableau annexé à la délibération n° 96-177 APF du 19 décembre 1996.
Article 322-04.— Rémunération des autres personnels – I.- Les autres personnels de l’Autorité sont le rapporteur général adjoint, les rapporteurs, les conseillers, le secrétaire général et son ou ses adjoints chargés de la gestion administrative et financière et de la procédure. La rémunération (insérés, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 8-1°) « et l’avancement » de ces personnels, lorsqu’ils sont fonctionnaires, est déterminée dans les mêmes termes que s’ils servaient dans l’administration de la Polynésie française.

Lorsqu’ils ne sont pas fonctionnaires, le contrat fixe les modalités de leur rémunération (insérés, Dél n° 2018-DC-04 du 13/04/2018, art. 6) « soit par référence aux articles 22 et 36 (groupes 1 et 2) de la délibération n° 2016-38 APF du 26 mai 2016, soit » par référence au cadre d’emploi de la fonction publique auquel ils pourraient prétendre en tenant compte de leur expérience professionnelle et de leur niveau de diplôme. (remplacé, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 8-2°) « La rémunération et l’avancement de ces personnels de l’Autorité s’expriment en nombre de points indiciaires conformément au cadre d’emploi mentionné précédemment ». La valeur de l’indice servant de base au calcul de leur rémunération est celle applicable aux grilles indiciaires de la fonction publique de la Polynésie française.
(inséré, Dél n° 2016-DC-08 du 3/05/2016, art. 10-1°) « Lorsqu’un rapporteur est un agent public mis à disposition ou placé en congé de mobilité par l’Autorité de la concurrence métropolitaine, sa rémunération comprend la rémunération versée ou égale à celle qui était versée par l’Autorité de la concurrence métropolitaine à laquelle s’applique, dans les mêmes conditions, le coefficient de majoration en vigueur pour les fonctionnaires de l’Etat prévu par l’article 3 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998. »
II.- A la rémunération des personnels peut s’ajouter une indemnité de performance individuelle et collective ainsi que de sujétions spéciales fixée par le président de l’Autorité, par référence à la grille de l’article 3 de la délibération n° 97-153 APF du 13 août 1997 sans qu’elle puisse excéder celle du groupe 30. (remplacée, Dél n° 2016-DC-08 du 3/05/2016, art. 10-2°) « Les modalités d’application, comportant notamment un dispositif d’évaluation, seront précisées par décision du président de l’Autorité polynésienne de la concurrence. »
Section  - III Congés, temps de travail, protection sociale
Article 323-01.— Temps de travail - La durée hebdomadaire de travail des personnels de l’Autorité est fixée à 39 heures. Cette durée du travail peut, le cas échéant, être aménagée ou annualisée en raison des nécessités de service. Les modalités d'aménagement sont fixées par décision du président.
Article 323-02.— Régime des congés - Les personnels de l’Autorité bénéficient de droits à congés annuels, à congés de maladie, à congés de maternité, à congés liés aux charges parentales dans les mêmes termes que les dispositions établies pour les fonctionnaires de la Polynésie française, (remplacés, Dél n° 2018-DC-04 du 13/04/2018, art. 7) « sans préjudice de certaines » dispositions applicables aux fonctionnaires métropolitains détachés ou mis à disposition. 

A l'exception du congé administratif, (remplacés, Dél n° 2018-DC-04 du 13/04/2018, art. 7) « les agents publics métropolitains détachés, mis à disposition ou en congés mobilité » bénéficient dans les mêmes termes des dispositions de l’article 6 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998 relative au régime applicable aux fonctionnaires civils et militaires en position de détachement auprès du territoire de la Polynésie française et de ses établissements publics
Article 323-03.— Protection sociale - Les personnels de l’Autorité sont assujettis à la réglementation de la Polynésie française en matière d’assurance maladie, d’accidents du travail, de maladies professionnelles, d’allocations familiales et de pension de vieillesse issue du régime des salariés de la Caisse de prévoyance sociale.

Toutefois, les fonctionnaires de la fonction publique métropolitaine détachés bénéficient dans les mêmes termes des dispositions des articles 4 et 5 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998 relative au régime applicable aux fonctionnaires civils et militaires en position de détachement auprès du territoire de la Polynésie française et de ses établissements publics. L’Autorité, en sa qualité d’employeur, prend en charge les cotisations patronales y afférentes. 

Les agents publics, mis à disposition ou en congé de mobilité auprès de l’Autorité dans le cadre de la convention d’assistance technique entre les autorités de la concurrence peuvent bénéficier des dispositions de l’alinéa précédent sous réserve de l’accord des organismes compétents dans le cadre des dispositions réglementaires de coordination entre les régimes métropolitains et polynésiens de sécurité sociale.
Section  - IV Dispositions diverses applicables aux fonctionnaires et agents publics métropolitains 

Article 324-01.— Dispositions diverses - Les fonctionnaires de la fonction publique métropolitaine dont la résidence se situe hors de la Polynésie française à la date de leur détachement pour exercer au sein de l'Autorité bénéficient, dans les mêmes termes, des dispositions prévues aux articles 9 à 16 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998 relative au régime applicable aux fonctionnaires civils et militaires en position de détachement auprès du territoire de la Polynésie française et de ses établissements publics. 

Les personnels non fonctionnaires de l’Autorité de la concurrence ou de l’Etat mis à disposition ou en congé de mobilité de l’Autorité polynésienne de la concurrence dans le cadre de la convention peuvent bénéficier, dans les mêmes termes, des dispositions prévues aux articles 10 à 12 de la délibération mentionnée au 1er alinéa du présent article. Le rapporteur général non fonctionnaire bénéficie en outre, dans les mêmes termes, des dispositions prévues aux des articles 13 à 16 de ladite délibération.

Le fonctionnaire métropolitain dont la résidence se situe en Polynésie française à la date de son détachement bénéficie, dans les mêmes termes, des dispositions prévues aux articles 1, 3, 4, 5, 9 et 13 de la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998 relative au régime applicable aux fonctionnaires civils et militaires en position de détachement auprès du territoire de la Polynésie française et de ses établissements publics.
Section  - V Sanctions disciplinaires à l’encontre des personnels de l’Autorité

Article 325-01.— Tout agissement considéré comme fautif peut, en fonction de sa gravité et en tenant compte des faits et circonstances, faire l’objet d’une sanction disciplinaire sous réserve du respect des droits de la défense.
(alinéa remplacé, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 9) « Les personnels de l’Autorité sont passibles des sanctions prévues par leur cadre d’emploi ou leur statut d’origine. Les contractuels de l’Autorité sont passibles des sanctions suivantes : avertissement, blâme, exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de deux mois, licenciement. »
(alinéa remplacé, Dél n° 2017-DC-07 du 17/11/2017, art. 9) « Toute sanction disciplinaire est prononcée après avis d’une commission de discipline présidée par le président de l’Autorité et composée des membres du collège. Un conseiller peut assister sans voix délibérative à la commission ».
Section  - VI Fin de fonction des personnels de l’Autorité

Article 326-01.— La fin de fonction des personnels de l’Autorité peut intervenir de diverses manières, notamment par fin du détachement, démission ou licenciement.
Article 326-02.— En cas de cessation de fonctions ou à l’issue du détachement, le fonctionnaire de la Polynésie française réintègre son administration au lendemain de la cessation de ses fonctions ou après épuisement de ses droits à congés.
Article 326-03.— Les agents qui relevaient avant leur recrutement par l’Autorité de la Convention collective applicable aux agents non fonctionnaires de l’administration de la Polynésie française sont réintégrés dans leur administration d’origine au lendemain de la fin de leurs fonctions ou le cas échéant, après épuisement de leurs droits à congés.
Article 326-04.— Lorsque la fin de fonctions d’un fonctionnaire détaché, mis à disposition ou placé en congé de mobilité de l’administration métropolitaine intervient à la suite d’une démission ou d’un licenciement, il est remis à la disposition de son administration d’origine après un délai de prévenance de trois mois.
Article 326-05.— La fin de fonctions peut résulter d’une démission de l’agent. Dans ce cas, elle doit être formalisée par une demande écrite adressée au Président de l’Autorité et, s’il s’agit d’un personnel du service d’instruction, après visa du rapporteur général. La démission ne peut être effective qu’après respect du préavis (remplacés, Dél n° 2016-DC-08 du 3/05/2016, art. 11) « de trois mois ». 

Elle prend effet à la date fixée par le Président ou le rapporteur général, selon les cas.
Article 326-06.— Lorsque le licenciement d’un personnel de l’Autorité est envisagé, le président doit le convoquer à un entretien préalable, et, s’il s’agit d’un personnel du service d’instruction, l’entretien a lieu en présence du rapporteur général.

La lettre de convocation à l’entretien préalable doit préciser la date et l’heure de l’entretien, le motif, soit qu’il est envisagé de mettre fin aux fonctions de l’agent, et préciser que celui-ci a droit à communication de l’intégralité de son dossier et à l’assistance d’un défenseur de son choix.

Ce courrier est transmis à l’agent par lettre recommandée avec accusé de réception ou remis en main propre contre décharge ou signifié par un huissier de justice.

L’agent régulièrement informé de la convocation qui ne se présente pas à l’entretien ne peut pas se prévaloir de l’absence d’entretien.

La décision motivée du président de mettre fin aux fonctions de l’agent est notifiée à l’intéressé dans un délai de 15 jours francs dimanche et jour férié exclus après l’entretien préalable par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge ou signifiée par un huissier de justice.

L’agent licencié avant le terme fixé par son contrat a droit à un préavis de :

· 1 mois pour les agents qui ont moins de 1 an de service ;

· 2 mois pour les agents qui ont au moins 1 an de service.

Ce préavis n’est pas applicable en cas de licenciement pour faute grave.
Article 326-07.— Il ne peut être mis fin aux fonctions de l’agent qui occupe un emploi de l’Autorité lorsque ce dernier se trouve en état de grossesse médicalement constatée, pendant le congé de maternité ou pendant une période de six (6) semaines suivant l’expiration du congé de maternité.

Si la fin de fonctions est notifiée avant la constatation médicale de grossesse, l’intéressée peut, dans les quinze (15) jours de cette notification, justifier de son état par l’envoi d’une attestation délivrée par son médecin.
Section  - VII Obligations
Paragraphe  - I  Applicables à tous les personnels

Article 327-1-01.— Les personnels de l’Autorité, même stagiaires ou temporaires, signent la charte de déontologie annexée au présent règlement intérieur (annexe 6). 

Ils s’engagent à respecter les obligations qu’elle contient et en particulier, les dispositions relatives au secret professionnel, à l’obligation de discrétion, au devoir de réserve, aux activités  incompatibles et au conflit d’intérêt.
Paragraphe  - II Règles relatives au rapporteur général et aux agents des services d’instruction

Article 327-2-01.— Déclaration sur l’honneur - Lors de leur entrée en fonctions, le rapporteur général et les agents du service d’instruction signent une déclaration sur l’honneur dans laquelle ils prennent l’engagement solennel d’exercer leurs fonctions en pleine indépendance, en toute impartialité et en conscience, ainsi que de respecter le secret professionnel, notamment pendant l’instruction. 

Ils s’engagent également à se conformer, pendant toute la durée de leurs fonctions aussi bien que lors de leur cessation, aux obligations attachées à celles-ci, telles qu’elles découlent notamment de la charte de déontologie de l’Autorité.
Article 327-2-02.— Intérêts, fonctions et mandats - Lors de leur entrée en fonctions, le rapporteur général communique au président de l’Autorité et les agents du service d’instruction communiquent au rapporteur général, s’il y a lieu, la liste des intérêts qu’ils détiennent, directement ou par personne interposée, et des fonctions qu’ils exercent ou ont exercées dans une activité économique, des mandats dont ils sont ou ont été titulaires au sein d’une personne morale et des intérêts qu’ils ont détenus au cours des cinq années précédant cette date. 

Le rapporteur général transmet également au président de l’Autorité, au plus tard le 1er février de chaque année, la liste mise à jour des intérêts qu’il détient, directement ou par personne interposée, telle qu’arrêtée au 1er janvier de l’année.  Il se fait transmettre par les agents du service d’instruction le même document.

Article 327-2-03.— Confidentialité - Les informations communiquées en vertu de l’article précédent font l’objet d’un traitement confidentiel, sous réserve, le cas échéant, des besoins de la procédure engagée à leur encontre.

CHAPITRE  - III Règles communes
Section  - I Protection

Article 331-01.— Les règles prévues au VI de l’article LP 610-3 du code de la concurrence sont étendues à tous les personnels de l’Autorité. La Polynésie française est ainsi tenue de protéger les membres et les personnels de l’Autorité contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté.
Lorsqu’un membre du personnel de l’Autorité est poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d’attribution n’a pas été élevé, la Polynésie française doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l’exercice de ses fonctions n’est pas imputable à cet agent, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 
Section  - II Déplacements

Article 332-01.— I - Les déplacements en mission hors de la Polynésie française sont effectués en classe affaires pour le président de l’Autorité polynésienne de la concurrence et en classe économique pour les autres personnels.
II - L’indemnité de déplacement versée au président de l’Autorité polynésienne de la concurrence à l’occasion des déplacements à l’extérieur et à l’intérieur de la Polynésie française est la suivante :

1° Lorsqu’il est en mission à l’extérieur de la Polynésie française, le président de l’Autorité perçoit par jour de déplacement et pendant toute la durée de sa mission une indemnité égale à 40 fois la valeur du point d’indice de la fonction publique de la Polynésie française ;

2° Lorsqu’il est en mission à l’intérieur de la Polynésie française et hors de Tahiti, le président de l’Autorité perçoit par jour de déplacement et pendant toute la durée de sa mission une indemnité égale à 32 fois la valeur du point d’indice de la fonction publique de la Polynésie française.

Cette indemnité se décompose ainsi :

a) Une indemnité de repas lorsque la personne se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 11 heures et 14 heures, pour le repas du midi ;

b) Une indemnité de repas lorsque la personne se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 18 heures et 21 heures pour le repas du soir ;

c) Une indemnité de nuitée lorsque la personne se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 0 heure et 5 heures, pour la chambre et le petit-déjeuner ;

d) L’indemnité de repas est égale au quart de l’indemnité journalière, l’indemnité de nuitée est égale à la moitié de l’indemnité journalière ;

e) Une avance dont le montant est plafonné à 75 % du montant prévisible de ladite indemnité est versée à la demande de l’intéressé.

III - L’indemnité de déplacement versée aux autres personnels de l’Autorité polynésienne de la concurrence à l’occasion des déplacements à l’extérieur et à l’intérieur de la Polynésie française est la suivante :

1° Lorsqu’ils sont en mission à l’extérieur de la Polynésie française, les autres personnels de l’Autorité perçoivent par jour de déplacement et pendant toute la durée de leur mission une indemnité forfaitaire égale à 32 fois la valeur du point d’indice de la fonction publique de la Polynésie française ;

2° Lorsqu’ils sont en mission à l’intérieur de la Polynésie française et hors de Tahiti, les autres personnels de l’Autorité perçoivent par jour de déplacement et pendant toute la durée de leur mission une indemnité égale à 15 fois la valeur du point d’indice de la fonction publique de française.la Polynésie 

  Cette indemnité se décompose ainsi :

a) Une indemnité de repas lorsque la personne se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 11 heures et 14 heures, pour le repas du midi ;

b) Une indemnité de repas lorsque la personne se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 18 heures et 21 heures pour le repas du soir ;

c) Une indemnité de nuitée lorsque la personne se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 0 heure et 5 heures, pour la chambre et le petit-déjeuner ;

d) L’indemnité de repas est égale au quart de l’indemnité journalière, l’indemnité de nuitée est égale à la moitié de l’indemnité journalière ;

e) Une avance dont le montant est plafonné à 75 % du montant prévisible de ladite indemnité est versée à la demande de l’intéressé.
Titre  - IV DISPOSITIONS PROVISOIRES ET DIVERSES

Article 400-01.— Le présent règlement intérieur peut être complété, à l’initiative du président de l’Autorité, par des instructions pratiques relatives notamment à la présentation des documents produits devant l’Autorité ainsi qu’au déroulement des procédures et des séances.
Article 400-02.— Pour l'application du présent règlement intérieur, les références aux délibérations 
n° 96-177 APF du 19 décembre 1996, n° 97-153 APF du 13 août 1997 et n° 98-145 APF du 10 septembre 1998 s'entendent en référence aux dispositions de ces textes en vigueur au 13 janvier 2016, date d'adoption du règlement intérieur.
Article 400-03.— La formation initiale est obligatoire pour les personnels permanents et pour les membres. Elle fait partie intégrante du temps de travail pour les personnels. Pour les membres, chaque journée de formation est assimilée à une séance. 

Pour la formation initiale, les membres du collège de l’Autorité bénéficient de la prise en charge des frais engagés à l’occasion de leur déplacement à l’extérieur de la Polynésie française dans les mêmes conditions que celles applicables aux personnels de l’Autorité, mentionnées à l’article 332-01 I et III.

Article 400-04. (remplacé, Dél n° 2016-DC-06 du 24/03/2016, article 1er-III) — Président en exercice

Nonobstant les dispositions de l’article 322-02-1 - II et V, la situation du président de l’Autorité polynésienne de la concurrence, nommé par l’arrêté n° 913 CM du 9 juillet 2015 est régie par les dispositions des articles 6 et 8 de l’arrêté n° 1047 CM du 5 août 2015 définissant les modalités de sa rémunération et le terme de son mandat qui sont expressément pérennisées.

Les autres dispositions de l’arrêté n° 1047 CM ont cessé de produire leurs effets à la publication originelle du présent règlement intérieur, conformément aux dispositions du 2° de l’article LP. 3 de la loi du pays n° 2015-2 du 23 février 2015.
Article 400-05. (remplacé, Dél n° 2016-DC-06 du 24/03/2016, article 1er-IV) — Pour l’application des V et VI de l’article 322-02-1 du présent règlement, l’indemnité est, le cas échéant, provisoirement fixée au plafond et régularisée dès la notification de l’arrêté.
Article 400-06.— Le président de l’Autorité est chargé de l’exécution du présent règlement intérieur, qui sera publié au journal officiel de la Polynésie française. 
Délibéré, à Papeete, le 13  janvier 2016 par Jacques Mérot, président, Maïana Bambridge, Jean-Christophe Lau, Florent Venayre et Julien Vucher-Visin, membres.

	
	Le Président de l’Autorité polynésienne de la concurrence


Signé :


_________________________________

(1) Délibération n° 2017-DC-06 du 4/10/2017 :

Art. 2.— Les lignes directrices relatives au champ d’application et à la procédure de contrôle des concentrations sont modifiées en conséquence, notamment les paragraphes 56, 63, 64 et 85.

(2) Délibération n° 2017-DC-07 du 17 novembre 2017 :
Art. 11.— Les dispositions de la présente délibération s'appliquent aux contrats en cours.

(3) Délibération n° 2018-DC-09 du 25 septembre 2018 :
Article 1er.— La date d'entrée en vigueur des dispositions des articles 2 et 10 de la délibération n° 2017-DC-07 du 17 novembre 2017 relative à la modification du règlement intérieur de l'Autorité polynésienne de la concurrence est reportée au 1er avril 2019. 

ANNEXES DE PROCEDURE
ANNEXE 1 du règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence
(remplacée, Dél n° 2016-DC-11 du 1/07/2016, article 1er)

DOSSIER DE NOTIFICATION D'UNE OPÉRATION DE CONCENTRATION
  1. Description de l'opération, comprenant :

  a) Une copie des actes soumis à notification et des comptes rendus des organes délibérants relatifs à la concentration ;

  b) Une présentation des aspects juridiques et financiers de l'opération, mentionnant, le cas échéant, le montant de l'acquisition ;

  c) Une présentation des objectifs économiques de l'opération, comportant notamment une évaluation des avantages attendus ;

  d) Le cas échéant, le mandat des conseils ou personnes chargées de la notification ainsi que leurs coordonnées (téléphone, fax, e-mail) ;

  e) Un résumé de l'opération ne contenant ni information confidentielle ni secret d'affaires, destiné à être publié sur le site internet de l’Autorité ou au Journal officiel de la Polynésie française en application de l'article LP. 310-3 du code de la concurrence de la Polynésie française.

  2. Présentation des entreprises concernées et des groupes auxquels elles appartiennent, comprenant, pour chacune des entreprises ou groupes :
  a) Les comptes sociaux et, lorsqu'ils existent, les comptes consolidés et le dernier rapport annuel ;

  b) La liste des principaux actionnaires, les pactes d'actionnaires, ainsi que la liste et le montant des participations détenues par l'entreprise ou ses actionnaires dans d'autres entreprises, si cette participation confère directement ou indirectement au moins une minorité de blocage ou la faculté de nommer au moins un membre du conseil d'administration. Ces listes devront préciser les liens familiaux existants entre les différents actionnaires (jusqu’au 3ème degré) ;

  c) Un tableau récapitulatif de données financières pour les trois derniers exercices clos, selon le modèle figurant en annexe 2 de la partie « Arrêtés » du code de la concurrence de la Polynésie française, et, pour la ou les activités sur lesquelles porte l'opération qui ne disposaient pas, avant ladite opération, de la personnalité juridique, un tableau récapitulatif selon le modèle figurant en annexe 3 de la partie « Arrêtés » du code de la concurrence de la Polynésie française ainsi qu’un tableau synthétique du chiffre d’affaires permettant de déterminer si les seuils sont franchis ;

  d) La liste des opérations de concentration réalisées au cours des trois dernières années ;

  e) La liste et la description de l'activité des entreprises avec lesquelles les entreprises ou groupes concernés et les groupes auxquels elles appartiennent entretiennent des liens contractuels significatifs et durables sur les marchés concernés par l'opération, la nature et la description de ces liens.
  3. Marchés concernés.
  Un marché concerné se définit comme un marché pertinent, défini en termes de produits et en termes géographiques, sur lequel l'opération notifiée a une incidence directe ou indirecte.

  Un marché pertinent de produits comprend tous les produits ou services que le consommateur considère comme interchangeables ou substituables en raison de leurs caractéristiques, de leur prix et de l'usage auquel ils sont destinés. Des produits, sans être substituables au sens de la phrase précédente, peuvent être regardés comme relevant d'un même marché, dès lors qu'ils requièrent la même technologie pour leur fabrication et qu'ils font partie d'une gamme de produits de nature à caractériser ce marché.

  Un marché pertinent géographique est un territoire sur lequel sont offerts et demandés des biens et des services, sur lequel les conditions de concurrence sont suffisamment homogènes et qui peut être distingué de zones géographiques voisines, parce que, en particulier, les conditions de concurrence y diffèrent de manière appréciable.

  La notification comprend une définition de chaque marché concerné ainsi qu'une description précise des arguments ayant conduit à la délimitation proposée et, pour chaque marché concerné, les informations suivantes :

  a) Part de marché des entreprises concernées et des groupes auxquels elles appartiennent ;

  b) Part de marché des principaux opérateurs concurrents.

  4. Marchés affectés.
  Un marché concerné est considéré comme affecté :

-
si deux ou plusieurs entreprises ou groupes visés au point 2 du présent formulaire exercent des activités sur ce marché et que leurs parts cumulées atteignent 25 % ou plus ;

-
ou si une entreprise au moins visée au point 2 exerce des activités sur ce marché et qu'une autre de ces entreprises ou groupe exerce des activités sur un marché situé en amont ou en aval ou connexe, qu'il y ait ou non des relations de fournisseur à client entre ces entreprises, dès lors que, sur l'un ou l'autre de ces marchés, l'ensemble des entreprises ou groupes visés au point 2 atteint 25 % ou plus.

  Un marché peut également être affecté du fait de la disparition d'un concurrent potentiel due à l'opération.
  Pour chaque marché affecté, les entreprises notifiantes fournissent les informations suivantes :

  a) Une estimation de l'importance du marché en valeur et en volume ;

  b) La part de marché des entreprises concernées et des groupes auxquels elles appartiennent ;

  c) La part de marché, l'identité, l'adresse, les numéros de télécopieur et de téléphone, et l'adresse électronique des responsables compétents des principaux opérateurs concurrents ;

  d) L'identité, l'adresse, les numéros de télécopieur et de téléphone et l'adresse électronique des responsables compétents des principaux clients, ainsi que la part que représente chacun de ces clients dans le chiffre d'affaires de chacune des entreprises ou groupes visés au point 2 du présent formulaire ;

  e) L'identité, l'adresse, les numéros de télécopieur et de téléphone, et l'adresse électronique des responsables compétents des principaux fournisseurs, ainsi que la part que représente chacun de ces fournisseurs dans le total des achats de chacune des entreprises ou groupes visés au point 2 du présent formulaire ;

  f) Les accords de coopération (horizontaux et verticaux) conclus par les entreprises ou groupes visés au point 2 du présent formulaire sur les marchés affectés, tels que les accords de recherche et développement, les accords de licence, de fabrication en commun, de spécialisation, de distribution, d'approvisionnement à long terme et d'échanges d'information ;

  g) Les facteurs susceptibles d'avoir une incidence sur l'accès aux marchés concernés (dispositions réglementaires, conditions d'accès aux matières premières, importance des dépenses de recherche et développement et de publicité, existence de normes, de licences, de brevets ou d'autres droits, importance des économies d'échelle, caractère spécifique de la technologie mise en oeuvre...) ;

  h) Une description des canaux de distribution et des réseaux de service après-vente existant sur le marché ;

  i) Les principaux facteurs contribuant à la détermination des prix et l'évolution de ceux-ci sur les cinq dernières années ;

  j) Une estimation des capacités de production existant sur le marché et de leur taux moyen d'utilisation, ainsi qu'une évaluation de leur taux d'utilisation par les entreprises ou groupes visés au point 2 du présent formulaire ; 

  k) Une analyse de la structure de la demande (degré de concentration de la demande, typologie des demandeurs, poids des collectivités et entreprises publiques, importance de la marque pour le consommateur, importance de la capacité à fournir une gamme complète de produits ou services...) ;

  l) La liste et les coordonnées des principales organisations professionnelles.
  5. Déclaration concluant la notification.
  La notification se conclut par la déclaration suivante, signée par ou au nom de toutes les entreprises notifiantes, au sens de l'article LP. 310-3 du code de la concurrence de la Polynésie française :

  « Les soussignés déclarent que les informations fournies dans la présente notification sont, à leur connaissance, sincères, exactes et complètes, que toutes les estimations sont présentées comme telles et constituent les estimations les plus précises des faits en cause, et que tous les avis exprimés sont sincères.

  Ils connaissent les dispositions de l'article LP. 310-8 du code de la concurrence de la Polynésie française, notamment du III de cet article. »

ANNEXE 2 du règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence

(remplacé, Dél n° 2016-DC-08 du 3/05/2016, art. 12)
TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DONNÉES FINANCIÈRES POUR LES TROIS DERNIERS EXERCICES À JOINDRE AU DOSSIER DE NOTIFICATION D'UNE OPÉRATION DE CONCENTRATION

Dénomination sociale : 
No TAHITI : 

Données consolidées : oui / non (rayer la mention inutile).

	
	Exercice

N

clos le :
	Exercice

N-1

clos le :
	Exercice

N-2

clos le :

	Comptes de résultat
	
	
	

	Chiffre d'affaires total hors taxes

Chiffre d'affaires hors taxes réalisé auprès des clients situés en Polynésie française

Valeur ajoutée brute

Excédent brut d'exploitation

Résultat d'exploitation

Intérêts et charges assimilées sur dette financière

Produits financiers des placements

Produits financiers des immobilisations financières

Résultat financier

Résultat net (1)

Part des actionnaires ou des associés minoritaires
	
	
	

	Bilan
	Brut
	Net
	Brut
	Net
	Brut
	Net

	Total du bilan

Immobilisations incorporelles

Immobilisations corporelles

Immobilisations financières

Créances de l'actif circulant

Disponibilités et valeurs mobilières de placement

	
	
	
	
	
	


	
	Exercice

N

clos le :
	Exercice

N-1

clos le :
	Exercice

N-2

clos le :

	Fonds propres (2)

Part des actionnaires ou des associés minoritaires

Provisions pour risques et charges

Dettes financières

Autres dettes

Ensemble des dettes à plus d'un an de la clôture
	
	
	

	Investissements et cessions
	
	
	

	Acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles

Acquisitions ou argumentations d'immobilisations financières

Prix de cession des immobilisations cédées et valeur des autres diminutions d'immobilisations financières
	
	
	

	Autres renseignements
	
	
	

	Dépenses de recherche et développement

Dépenses de publicité

Capitalisation boursière à la clôture (3)

Effectifs moyens
	
	
	

	(1) Dans le cas de données consolidées, il s'agit du résultat de l'ensemble consolidé.

(2) Non compris la part des actionnaires ou associés minoritaires dans le cas de données consolidées.

(3) Dans le cas d'un groupe, donner le nom de la société cotée.


ANNEXE 3 du règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DONNÉES FINANCIÈRES CONCERNANT UNE ACTIVITÉ SANS PERSONNALITÉ JURIDIQUE À JOINDRE AU DOSSIER DE NOTIFICATION D'UNE OPÉRATION DE CONCENTRATION

Dénomination sociale :

Activité / Code NAF :
	
	Exercice

N

clos le :
	Exercice

N-1

clos le :
	Exercice

N-2

clos le :

	Comptes de résultat
	
	
	
	
	
	

	Chiffre d'affaires total hors taxes

Chiffre d'affaires hors taxes réalisé auprès des clients situés en Polynésie française

Valeur ajoutée brute

Excédent brut d'exploitation
	
	
	
	
	
	

	Eléments du Bilan
	Brut
	Net
	Brut
	Net
	Brut
	Net

	Immobilisations incorporelles utilisées pour l'activité

Immobilisations corporelles utilisées pour l'activité
	
	
	
	
	
	

	Créances de l'actif circulant pour l'activité

Disponibilités relatives à l'activité

Dettes financières relatives à l'activité

Autres dettes relatives à l'activité
	
	
	

	Investissement et cessions
	
	
	

	Acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles

Prix de cessions des immobilisations corporelles et incorporelles cédées
	
	
	

	Autres renseignements
	
	
	

	Dépenses de recherche et développement

Dépenses de publicité

Effectifs moyens
	
	
	
	


ANNEXE 4  du règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence

(remplacée, Dél n° 2016-DC-11 du 1/07/2016, article 1er)
DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION D’UNE OPÉRATION 

VISEE A L’ARTICLE LP. 320-1

1 - Informations relatives à l’exploitant ou au futur exploitant, et au groupe auquel il appartient
a)
Dans le cas d’une personne physique : nom, prénom, adresses géographique, postale et électronique, téléphone, télécopie ;
b)
Dans le cas d’une personne morale :

- raison sociale, forme juridique, adresses postale, géographique et électronique, téléphone, télécopie ;

- immatriculation au R.C., n° Tahiti ;

- objet social.

c)
Liste des principaux actionnaires de l’exploitant ou futur exploitant, et du groupe auquel il appartient, les pactes d'actionnaire, ainsi que la liste et le montant des participations détenues par l'entreprise ou ses actionnaires dans d'autres entreprises, si cette participation confère directement ou indirectement au moins une minorité de blocage ou la faculté de nommer au moins un membre du conseil d'administration. Ces listes devront préciser les liens familiaux existants entre les différents actionnaires (jusqu’au 3ème degré) ;
d)
Description des activités de l’exploitant ou futur exploitant, et du groupe auquel il appartient ; 

  e) Le cas échéant, le mandat des conseils ou personnes chargées de la notification ainsi que leurs coordonnées (téléphone, fax, e-mail) ;

  f)  Un résumé de l'opération ne contenant ni information confidentielle ni secret d'affaires, destiné à être publié sur le site internet de l’Autorité ou au Journal officiel de la Polynésie française en application de l'article 121.07 I du règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence.
2 - Informations sur les conditions de réalisation du projet

Présentation pour le terrain ou l’ensemble des parcelles le composant :

-
du titre de propriété de l’immeuble concerné (p.e.: promesse de vente) ;

-
et/ou du titre habilitant à construire (p.e.: autorisation du propriétaire, permis de construire…) ;

-
et/ou du titre habilitant à exploiter commercialement (p.e.: bail commercial) ;

Présentation des obstacles à la réalisation du projet et date prévisionnelle de leur levée.
3 - Informations relatives au projet

3.1 : Localisation : commune d’implantation, adresse

3.2 : Description du projet

3.2.1 : Projet portant sur la création d’un magasin de commerce de détail

-
nature de l’activité du magasin dont la création est envisagée ;

-
surface globale du projet et sa surface de vente telle que définie à l’article 102-01 du règlement intérieur.

3.2.2 : Projet portant sur l’extension d’un magasin de commerce de détail

-
nature de l’activité du magasin dont l’extension est envisagée ;

-
surface de vente existante et surface envisagée.

3.2.3 : Autres renseignements

-
si le projet s’intègre dans un ensemble commercial existant : liste des magasins de cet ensemble et leurs surfaces de vente respectives ;

-
parc de stationnement : surface ou nombre de places ;

-
activités annexes éventuelles n’entrant pas dans le champ d’application de la réglementation (cafétéria, restaurants…) ;

-
liste des magasins de commerce de détail exploités sous cette enseigne, leur localisation (commune, île) et leur surface de vente ;

-
liste des magasins de commerce de détail appartenant à l’exploitant ou futur exploitant, leur localisation (commune, île), leur surface de vente et leur secteur d’activités par référence aux codes de la nomenclature d’activités française (NAF) ;

-
liste de magasin de commerce de détail dont la ou les enseigne(s) appartien(nen)t au même groupe ;

-
nombre et répartition des emplois générés par le projet ;

-
contrat liant ou projet de contrat devant lier la surface de vente concernée à une centrale d’achat dans le cadre de son approvisionnement.

4 - Informations relatives à l’étude de marché

4.1 : Définition des marchés

Un marché concerné se définit comme un marché pertinent, défini en termes de produits et en termes géographiques, sur lequel l'opération notifiée a une incidence directe ou indirecte.

Un marché pertinent de produits comprend tous les produits ou services que le consommateur considère comme interchangeables ou substituables en raison de leurs caractéristiques, de leur prix et de l'usage auquel ils sont destinés. Des produits, sans être substituables au sens de la phrase précédente, peuvent être regardés comme relevant d'un même marché, dès lors qu'ils requièrent la même technologie pour leur fabrication et qu'ils font partie d'une gamme de produits de nature à caractériser ce marché.

Un marché pertinent géographique est un territoire sur lequel sont offerts et demandés des biens et des services, sur lequel les conditions de concurrence sont suffisamment homogènes et qui peut être distingué de zones géographiques voisines, parce que, en particulier, les conditions de concurrence y diffèrent de manière appréciable.

La notification comprend une définition de chaque marché concerné ainsi qu’une description précise des arguments ayant conduit à la définition proposée.

4.2 : Population de la zone de chalandise par communes concernées

4.3 : Equipement commercial de la zone de chalandise

Recensement de l’ensemble des magasins de commerce de détail de même nature en précisant leur enseigne, leur surface de vente telle que définie à l’article 102-01 du règlement intérieur et leur localisation sur une carte.

L’identité, l’adresse, les numéros de télécopieur et de téléphone et l’adresse électronique des responsables des principaux opérateurs concurrents.

4.4 : Chiffres d’affaires prévisionnels

-
chiffre d’affaires global attendu de la réalisation ;

-
pour des projets portant sur des extensions :

· chiffres d’affaires des 3 derniers exercices connus et évolution et, pour les magasins non spécialisés, répartition par département ou par rayon ;

· chiffre d’affaires supplémentaire attendu par la réalisation et, pour les magasins non spécialisés, répartition par département ou par rayon.
5 – Droits fonciers 

L’exploitant ou futur exploitant, et le groupe auquel il appartient, sollicitant l’autorisation doit fournir la liste des droits fonciers (titres de propriété, baux,…) détenus sur la zone concernée faisant l’objet ou non d’une construction.

6 - Déclaration concluant la demande d’autorisation

La demande d’autorisation se conclut par la déclaration suivante, signée par l’exploitant ou le futur exploitant :

« Le soussigné déclare que les informations fournies dans la présente demande sont, à sa connaissance, sincères, exactes et complètes, que toutes les estimations sont présentées comme telles et constituent les estimations les plus précises des faits en cause.

Il connaît les dispositions du titre II du livre III de la loi du pays n°2015-2 du 23 février 2015 relative à la concurrence. »
ANNEXE 5 du règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence
(remplacée, Dél n° 2016-DC-11 du 1/07/2016, article 1er)
DÉCLARATION RELATIVE A LA COMPOSITION DU CAPITAL ET AUX PARTICIPATIONS DÉTENUES PAR LES ENTREPRISES RÉALISANT UN C.A. H.T. SUPÉRIEUR A 500 M F CFP 

OU A 200 M F CFP DANS LE COMMERCE DE DÉTAIL A DOMINANTE ALIMENTAIRE
 

POUR L'EXERCICE CLOS AU 31 DECEMBRE N -2

(à communiquer avant le 30 juin de chaque année)
	Dénomination sociale :
	 No Tahiti :

	Chiffre d'affaires total hors taxes : 
	Activité Principale (code Naf) :                                                               

	Capital social :
	Activité 2 (éventuelle) :

	Enseigne :
	Activité 3 (éventuelle) :

	Adresse mail de contact :
	Activité 4 (éventuelle) :


	Composition du capital (personne physique et morale)
	Nombre de parts
	% du capital

	-
	
	

	-
	
	

	_ 
	
	

	-
	
	

	-
	
	

	-
	
	

	-
	
	

	-
	
	


* ajouter des lignes si nécessaires.

	Participations détenues
	No TAHITI
	Code NAF
	Nombre de parts
	Valeur nominale
	% du capital

	-
	
	
	
	
	

	-
	
	
	
	
	

	-
	
	
	
	
	

	-
	
	
	
	
	

	_
	
	
	
	
	

	- 
	
	
	
	
	

	-
	
	
	
	
	


* ajouter des lignes si nécessaires.
Autres documents à fournir : 
    Bilan et compte de résultat de l’exercice demandé




Statuts à jour de l'entreprise





Liste des établissements
·  Le cas échéant, les documents de certification des comptes
ANNEXE 6    Charte de déontologie

	

	AUTORITE POLYNESIENNE DE LA CONCURRENCE



	janvier 2016

	CHARTE DE DEONTOLOGIE
Décision du 13 janvier 2016 portant adoption de la charte de déontologie 

de l’Autorité polynésienne de la concurrence


	Le collège de l’Autorité polynésienne de la concurrence a adopté la charte de déontologie dont la teneur suit :

	


Vu le code de la concurrence de la Polynésie française et notamment ses articles,
L’Autorité polynésienne de la concurrence (ci-après l’« Autorité ») est une autorité administrative indépendante chargée de garantir la régulation concurrentielle des marchés, en veillant au respect des règles de concurrence prévues par le code de la concurrence de la Polynésie française. 
L’indépendance et la mission de l’Autorité, telles qu’elles résultent du titre I du livre VI dudit code, se traduisent, pour les membres et les personnels de l’institution, par des obligations déontologiques particulières, qui s’ajoutent aux obligations déontologiques générales qui leur sont applicables. 

La présente charte de déontologie vise à rappeler ces obligations, afin d’assurer l’information des intéressés et de leur permettre de disposer d’un guide pratique en la matière.

I – RAPPEL DES OBLIGATIONS DÉONTOLOGIQUES GÉNÉRALES APPLICABLES AUX PERSONNES EXERÇANT DES FONCTIONS AU SEIN DE L’AUTORITÉ 
Plusieurs obligations s’imposent à l’ensemble des personnes exerçant des fonctions ou travaillant au sein de l’Autorité (1). 

Des obligations supplémentaires s’imposent aux personnes qui y exercent des fonctions permanentes (2). 
1 – Les obligations applicables à tous 
A – Le secret et la discrétion professionnels

En application de l’article 226-13 du code pénal, « [l]a révélation d’une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire, soit par état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire », est interdite. Le fait que d’autres personnes connaissent les informations en question n’est pas de nature à leur ôter leur caractère secret. 

Les membres et personnels de l’Autorité sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées dans le code pénal. 

Cette obligation de secret professionnel est inscrite à l’article LP.610-10 du code de la concurrence qui dispose que « les membres et les agents publics de l’Autorité sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, sauf à encourir les sanctions de nature disciplinaire ou pénale prévues, selon le cas, par les textes en vigueur ».

Elle s’applique à toute personne exerçant, au sein de l’Autorité, des fonctions permanentes ou non permanentes, ainsi qu’à toute personne y travaillant à titre temporaire, en ce compris notamment le président, les membres, le rapporteur général, les conseillers et les agents.

Elle couvre en particulier : 

– le contenu du dossier des affaires traitées par l’Autorité en vertu des dispositions du code de la concurrence de la Polynésie française ; 

– la conduite des enquêtes et de l’instruction menées au titre de ces dispositions ; 

– la teneur des séances et du délibéré, et 

– les échanges de l’Autorité avec d’autres autorités de la concurrence

Il en découle en particulier, une fois qu’une décision ou un avis a été délibéré, que les membres et les rapporteurs, lorsqu’ils ne disposent pas de moyens de destruction appropriés, doivent transmettre à l’Autorité l’ensemble des documents liés à l’affaire qu’ils ont eus en leur possession afin que celle-ci puisse organiser leur destruction.

En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté d'accès aux documents administratifs, les fonctionnaires ne peuvent être déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont ils dépendent. Il ne peut être dérogé à l’obligation de secret professionnel, dans les conditions prévues par la loi, que dans deux principaux cas de figure : 

– celui où un droit d’accès aux informations couvertes par le secret professionnel organisé par code de la concurrence de la Polynésie française est reconnu à certaines personnes ; 

– celui où la loi interdit d’opposer le secret professionnel, en particulier à certaines institutions, autorités ou juridictions, ou impose, ou permet de l’écarter. 

L’obligation de discrétion s’imposent également à tous les membres et personnels de l’Autorité. Ils doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté d'accès aux documents administratifs, les fonctionnaires ne peuvent être déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont ils dépendent.

Elle s’applique à toute personne exerçant, au sein de l’Autorité, des fonctions permanentes ou non permanentes, ainsi qu’à toute personne y travaillant à titre temporaire. Elle s’impose non seulement dans les relations avec l’extérieur, mais aussi à l’intérieur même de l’Autorité.

Elle couvre tous les faits, toutes les informations et tous les documents dont les intéressés ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions. Au-delà des faits, des informations et des documents couverts par le secret professionnel, elle couvre donc, au premier chef, toute activité interne de l’Autorité. 

Il en découle, en particulier, que les membres et les personnels de l’Autorité sont tenus de s’abstenir de toute prise de position publique portant sur des questions ayant fait ou, à leur connaissance, susceptibles de faire l’objet d’une décision ou d’un avis de l’Autorité.

La notion de prise de position n’englobe pas le fait de présenter ou de commenter, de façon objective, le contenu et la portée des décisions et des avis de l’Autorité, en particulier dans des manifestations publiques ou dans des publications destinées à informer le grand public ou les cercles intéressés de l’actualité de la régulation de la concurrence ou, à les sensibiliser à ses enjeux. 

B – Le devoir de réserve 

L’obligation de réserve impose à tous les membres et personnels de l’Autorité, dans le respect de leur liberté d’expression, de faire preuve de retenue et de discernement dans l’expression de leur opinion, afin d’éviter de nuire au renom de l’Autorité à laquelle ils appartiennent ou ont appartenu. 

Elle vaut particulièrement dans le cas de publications ou d’interventions publiques : 

– lorsque celles-ci sont le fait de personnels de l’Autorité et qu’elles portent sur des sujets relevant de l’exercice de leur mission, ces personnels doivent, dans un délai raisonnable, en prévenir le président de l’Autorité ou, dans le cas des agents des services d’instruction, le rapporteur général, afin que celui-ci s’assure que le projet de publication ou de support de présentation n’est pas susceptible de nuire au renom de l’institution ;

– lorsque celles-ci sont le fait d’un membre du collège et qu’elles portent sur des sujets relevant de l’exercice de sa mission, l’intéressé doit, dans un délai raisonnable, en prévenir le président de l’Autorité afin que celui-ci s’assure que le projet de publication ou de support de présentation n’est pas susceptible de nuire au renom de l’institution ; 

– quelle que soit sa qualité, l’auteur de la publication ou de l’intervention publique doit en particulier s’abstenir de toute prise de position contraire à celle de l’Autorité ou de nature à mettre en cause son indépendance ou son impartialité. 

3 – Les obligations supplémentaires applicables aux personnes exerçant des fonctions permanentes au sein de l’Autorité 
A – Les incompatibilités 

Les personnels de l’Autorité consacrent l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées et ne peuvent exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. 

En outre, cette disposition interdit expressément un certain nombre d’activités, y compris si elles sont à but non lucratif.

Le cumul d’une activité accessoire avec l’activité principale est cependant envisageable dans certains cas, à condition que l’activité accessoire ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance ou à la neutralité de l’Autorité.

Les personnels de l’Autorité qui envisagent d’exercer une activité d’enseignement doivent en faire la demande écrite, sous couvert de leur hiérarchie, au président de l’Autorité ou, dans le cas des agents des services d’instruction, au rapporteur général, qui ne peut autoriser cette activité qu’à la condition, notamment, qu’elle n’affecte pas le volume d’activités et de temps de service dus et qu’elle ne débouche pas sur la prise de positions contraires à celles exprimées par l’Autorité. 

Enfin, fait exception à l’obligation de non-cumul d’activités la production d’œuvres scientifiques, littéraires ou artistiques, à condition que cette production soit autonome, c’est-à-dire qu’elle ne soit pas réalisée pour un employeur. 

B – La prise illégale d’intérêt 

Les membres et les personnels de l’Autorité ne peuvent prendre, par eux-mêmes ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle de l'administration à laquelle ils appartiennent ou en relation avec cette dernière, des intérêts de nature à compromettre leur indépendance.

Les membres de l’Autorité, même s’ils se prononcent collégialement, ainsi que les personnels, sont chacun soumis personnellement à ces interdictions. 

La détention de valeurs mobilières, préalablement à la prise de fonctions, ne constitue pas en soi une prise d’intérêt de nature à compromettre l’indépendance des intéressés. Les obligations des membres et des agents en matière de conflit d’intérêts visent à faire obstacle à ce qu’ils connaissent des affaires dans lesquelles ils détiennent déjà des intérêts.

II – RAPPEL DES OBLIGATIONS DÉONTOLOGIQUES PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX MEMBRES ET PERSONNELS EXERÇANT DES FONCTIONS AU SEIN DE L’AUTORITÉ

1 – Les obligations supplémentaires applicables pendant la durée des fonctions 
A – Les incompatibilités 

En vertu des I et II de l’article LP.610-3 du code de la concurrence, les membres du collège de l’Autorité sont soumis à des règles d’incompatibilité. A cet effet, chaque membre doit signer la déclaration sur l’honneur, en annexe A de la charte de déontologie, l’engageant à respecter et rester en conformité avec les dispositions concernées pendant l’intégralité de son mandat.

B – La déclaration d’intérêt

En vertu de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 et du III de l’article LP.610-3 du code de la concurrence, « tout membre de l’Autorité doit informer le président des intérêts qu’il détient ou vient d’acquérir et des fonctions qu’il exerce dans une activité économique. 

Aucun membre de l’Autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s’il représente ou a représenté une des parties intéressées ».

A cet effet, chaque membre doit remplir et signer la déclaration d’intérêt, qui fait état des intérêts directs ou par personne interposée détenue dans une activité économique.

Cette disposition est transposable au rapporteur général, au rapporteur général adjoint et aux rapporteurs, auxquels elle interdit d’instruire une affaire où ils ont un intérêt. 

Elle est également transposable aux conseillers.

C – Le secret du délibéré 

Les membres de l’Autorité sont tenus au respect du secret du délibéré découlant de l’article LP. 630-5 du code de la concurrence de la Polynésie française.

2 – Les obligations supplémentaires applicables lors de la cessation des fonctions 
Les membres et les personnels de l’Autorité qui cessent leurs fonctions doivent le faire dans le respect des dispositions de l’article 432-13 du code pénal. 

Sans préjudice des poursuites pénales envisageables, le président de l’Autorité tirera toutes conséquences du non-respect, par les intéressés, des règles à caractère obligatoires rappelées par la présente charte.

ANNEXE 7    Déclaration sur l’honneur
Ayant pris connaissance des obligations définies par :

1°)  la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique et notamment des articles 2,4 et 11  (pour les membres) ainsi que de la définition du conflit d’intérêt à l'article 2  selon  laquelle « constitue un conflit d’intérêts toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction ». 

2°) la loi du pays n° 2015-2 du 23 février 2015 et notamment des I à III de l’article LP 610-3 Incompatibilités. Règles déontologiques. – rappelés ci-dessous

I. - Nul ne peut être membre de l’Autorité s’il se trouve dans l’une des situations ou exerce l’une des activités suivantes : 

1° inscription au registre du commerce et des sociétés en qualité de commerçant ; 

2° membre d’un conseil de surveillance, de directoire, ou d’un conseil d’administration d’une société anonyme, président d’une société par action simplifiée, ou gérant d’une société à responsabilité limitée ; 

3° exercice de l’activité d’avocat, d’expert-comptable, de notaire, d’huissier ; 

4° appartenance au corps des magistrats en exercice en Polynésie française ou a pu avoir à connaître des litiges en cause d’appel ; 

5° appartenance au corps actif de la police nationale, ou officier ou sous-officier de la gendarmerie nationale ; 

6° privation des droits civils et politiques. 

II. - Ainsi qu’il est dit aux articles 75 et 111-I (4°) de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, aux articles L.O. 142 et L.O. 297 du code électoral et à l’article 6 de la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l’élection des représentants au Parlement européen, les fonctions de membre de l’Autorité sont incompatibles, respectivement, avec celles de membre du Gouvernement de la Polynésie française, de représentant à l’Assemblée de la Polynésie française, de député, de sénateur ou de représentant au Parlement européen. 

III. - Tout membre de l’Autorité doit informer le président des intérêts qu’il détient ou vient d’acquérir et des fonctions qu’il exerce dans une activité économique. 

Aucun membre de l’Autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s’il représente ou a représenté une des parties intéressées.

3°) de la charte de déontologie annexée au règlement intérieur que j’ai signée, rappelant les devoirs et obligations des membres du collège et des personnels destinés à préserver la dignité et l’impartialité de leurs fonctions ainsi qu’à prévenir les conflits d’intérêts, et notamment :  
1° les règles de déontologie qui leur sont applicables, ainsi qu’aux agents des services de l’Autorité ; 

2° le devoir de réserve dans l’expression publique sur les questions susceptibles d’être étudiées par l’Autorité ; 

3° les autres activités incompatibles avec leurs fonctions ; 

4° la protection du secret des délibérations et des travaux de l’Autorité.

Je soussigné(e),


Prénom :

Nom :

[Membre] / [rapporteur] de l’Autorité Polynésienne de la Concurrence, déclare m’engager à en respecter les obligations et les devoirs et à rester en conformité avec eux durant l’exercice de mes fonctions.

Date et signature

ANNEXE 8    Déclaration d’intérêts          
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 DECLARATION D’INTERETS
En qualité de
NOM :






PRENOM :


Date de nomination ou d’entrée en fonctions : ……./……./…….


Date de renouvellement ou de fin de fonctions : ……./……./…….
Indications générales

1) L’article 2 de la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique définit un conflit d’intérêts [comme] toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction.

2) En vertu des articles 310-03 et 327-2-02 du règlement intérieur de l’Autorité polynésienne de la concurrence rappelant l’article LP. 310-3 du code de la concurrence, la déclaration d’intérêts, qui vise à prévenir la survenance des conflits d’intérêts porte sur les intérêts détenus à la date de nomination et dans les cinq années précédant cette date. La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues au titre des éléments mentionnées aux 1° à 5° et 8° de la présente déclaration.

3) La mention « néant » doit être portée dans les rubriques non remplies.

4) La déclaration doit être signée personnellement et chaque page paraphée.

Renseignements personnels

Année de naissance : 

Fonction à l’APC et profession (pour les membres non permanents) :

Adresse à utiliser pour le courrier :

Coordonnées téléphoniques : 

Mail à utiliser pour le courriel : 

*

1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de la nomination :

	Description de l’activité professionnelle
	Rémunération ou gratification perçue

	
	


2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des cinq dernières années : 
	Description de l’activité professionnelle
	Rémunération ou gratification perçue

	
	


3°Les activités de consultant exercées à la date de la nomination et au cours des cinq dernières années : 
	Identification de l’employeur ou de la structure sociale d’emploi
	Description de l’activité professionnelle
	Rémunération ou gratification perçues

	
	
	


4° Les participations aux organes dirigeants d’un organisme public ou privé ou d’une société à la date de la nomination ou lors des cinq dernières années : 
	Identification de l’organisme public ou privé ou de la société
	Description de l’activité
	Rémunération ou gratification perçues

	
	
	


5°Les participations financières directes dans le capital d’une société à la date de la nomination : 
	Identification de la société
	Evaluation de la participation financière
	Rémunération ou gratification perçue

	
	
	


6° Les activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin : 
	Identification du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin
	Description de l’activité professionnelle

	
	


7° Les fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts : 
	Identification de la structure ou de la personne morale
	Description des activités et responsabilités exercées

	
	


8° Les fonctions et mandats électifs exercées à la date de la nomination : 
	Identification des fonctions et mandats électifs
	Date de début et de fin de fonction et mandats électifs
	Rémunérations, indemnités ou gratifications perçues

	
	
	


Je soussigné : 

certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués dans la présente déclaration ;

Fait le

Signature :

� Cette annexe doit être remplie par les entreprises qui dépassent le seuil et également par leur société mère qui consolide ou combine leurs comptes


� Sauf pour les entreprises qui clôturent leurs comptes à une autre échéance, fournir l’année N -1
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